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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 491/2004 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL
du 10 mars 2004

établissant un programme d'assistance technique et financière en faveur de pays tiers dans le
domaine des migrations et de l'asile (AENEAS)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment ses articles 179, paragraphe 1, et 181 A,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis du Comité économique et social européen (1),

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (2),

considérant ce qui suit:

(1) Lors de sa réunion spéciale à Tampere des 15 et 16
octobre 1999, le Conseil européen a insisté sur la néces-
sité d'adopter une approche globale des migrations qui
aborde les aspects politiques, les droits de l'homme et les
questions de développement dans les pays et les régions
tiers et a appelé à une plus grande cohérence des poli-
tiques intérieures et extérieures de l'Union européenne. Il
a souligné qu'il est nécessaire d'assurer, à toutes les
étapes, une gestion plus efficace des flux migratoires et
que le partenariat avec les pays tiers concernés consti-
tuera un élément déterminant du succès de cette poli-
tique en vue de promouvoir le codéveloppement.

(2) Le Conseil européen de Séville des 21 et 22 juin 2002 a
mis l'accent sur la nécessité d'intégrer la politique d'im-
migration dans les relations de l'Union avec les pays tiers
et sur l'importance d'intensifier la coopération avec les
pays tiers en ce qui concerne la gestion des migrations, y
compris les mesures à appliquer pour prévenir et
combattre la migration illégale ainsi que la traite des
êtres humains.

(3) Dans ses conclusions du 18 novembre 2002, le Conseil
a demandé que la Communauté envisage de mettre une
assistance appropriée à la disposition des pays tiers pour
la mise en œuvre de la clause sur la gestion conjointe
des flux migratoires et sur la réadmission obligatoire en
cas d'immigration illégale, clause qui devra être insérée
dans tout accord futur de coopération, d'association ou
équivalent.

(4) L'amélioration de la gestion des flux migratoires, et en
particulier de certains aspects de la migration tels que
l'émigration de ressortissants hautement qualifiés ou les
mouvements de réfugiés entre pays voisins, constitue
également un souci important pour le développement de
certains pays.

(5) Les programmes et politiques de coopération extérieure
et de développement de la Communauté contribuent
indirectement à traiter les principaux facteurs de pres-
sion migratoire. Plus spécifiquement, depuis le Conseil
européen de Tampere, la Commission s'efforce d'intégrer
les préoccupations liées aux migrations dans la program-
mation de l'aide extérieure de la Communauté, afin de
soutenir directement les pays tiers dans leurs efforts pour
traiter les problèmes relatifs à la migration légale, illégale
ou forcée.

(6) En complément de cet effort de programmation, l'auto-
rité budgétaire a inscrit depuis 2001 et jusqu'en 2003 au
budget général de l'Union européenne des crédits
destinés spécifiquement au financement d'actions prépa-
ratoires en ce qui concerne des problèmes de migrations
et d'asile à mener dans le cadre d'un partenariat avec des
pays et régions tiers.

(7) Compte tenu de ces actions préparatoires, et en se réfé-
rant à la communication de la Commission sur l'intégra-
tion de la politique des migrations dans les relations de
l'Union européenne avec les pays tiers, il est jugé néces-
saire de doter la Communauté, à partir de 2004, d'un
programme pluriannuel destiné à répondre, de manière
spécifique et complémentaire, aux besoins des pays tiers
dans leurs efforts en vue d'assurer une meilleure gestion
des flux migratoires dans toutes leurs dimensions et, en
particulier, de stimuler les pays tiers dans leur prépara-
tion à la mise en œuvre des accords de réadmission ou
de les assister dans la mise en œuvre elle-même.

(8) Afin de garantir la cohérence de l'action extérieure de la
Communauté, il convient que les opérations financées
sur la base de ce nouvel instrument soient spécifiques et
complémentaires par rapport aux opérations financées à
partir des autres instruments de coopération et de déve-
loppement communautaires.
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(9) Dans les conclusions «Migrations et développement» qu'il
a adoptées le 19 mai 2003, le Conseil affirme la néces-
sité d'une coordination plus forte entre ces deux
domaines politiques distincts, mais liés. Ces conclusions
mettent en évidence nombre de zones de synergie poten-
tielle où l'Union européenne pourrait concentrer son
action de soutien en ces deux domaines.

(10) Les problèmes liés au phénomène de la migration
exigent des procédures de prise de décision efficaces,
souples et, parfois rapides, en vue d'un financement d'ac-
tions de la Communauté.

(11) La mise en œuvre du programme pluriannuel tirera
profit de l'évaluation des actions préparatoires.

(12) Il y a lieu d'arrêter les mesures nécessaires pour la mise
en œuvre du présent règlement en conformité avec la
décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999
fixant les modalités de l'exercice des compétences d'exé-
cution conférées à la Commission (1).

(13) Le présent règlement établit, pour l'ensemble de la durée
du programme, une enveloppe financière qui constitue
la référence privilégiée au sens du point 33 de l'accord
interinstitutionnel du 6 mai 1999 entre le Parlement
européen, le Conseil et la Commission sur la discipline
budgétaire et l'amélioration de la procédure budgé-
taire (2), pour l'autorité budgétaire dans le cadre de la
procédure budgétaire annuelle.

(14) Étant donné que les objectifs de l'action envisagée, à
savoir favoriser, dans le cadre d'une approche globale
des migrations, une gestion plus efficace des flux migra-
toires en coopération étroite avec les pays tiers
concernés, ne peuvent pas être réalisés de manière suffi-
sante par les États membres et peuvent donc, en raison
des dimensions ou des effets de l'action, être mieux
réalisés au niveau communautaire, la Communauté peut
prendre des mesures conformément au principe de
subsidiarité consacré à l'article 5 du traité. Conformé-
ment au principe de proportionnalité tel qu'énoncé audit
article, le présent règlement n'excède pas ce qui est
nécessaire pour atteindre ces objectifs.

(15) La protection des intérêts financiers de la Communauté
et la lutte contre les fraudes et les irrégularités font partie
intégrante du présent règlement. Plus particulièrement,
les contrats conclus en application du présent règlement
devraient autoriser la Commission à appliquer les
mesures prévues dans le règlement (Euratom, CE) no

2185/96 du Conseil du 11 novembre 1996 relatif aux
contrôles et vérifications sur place effectués par la
Commission pour la protection des intérêts financiers
des Communautés européennes contre les fraudes et
autres irrégularités (3),

ONT ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

CHAPITRE I

OBJECTIFS ET ACTIONS

Article premier

1. La Communauté établit un programme de coopération
(ci-après dénommé «programme») visant à apporter, de manière
spécifique et complémentaire, une aide technique et financière
aux pays tiers afin de les soutenir dans leurs efforts pour
assurer une meilleure gestion des flux migratoires dans toutes
leurs dimensions.

2. Le programme est particulièrement, mais non exclusive-
ment, destiné aux pays tiers qui travaillent activement à la
préparation ou à la mise en œuvre d'un accord de réadmission
paraphé, signé ou conclu avec la Communauté européenne.

3. Le programme finance des actions appropriées qui asso-
cient, d'une manière cohérente et complémentaire, les principes
généraux de la politique communautaire de coopération et de
développement et des stratégies communautaires de coopéra-
tion et de développement nationales et régionales en faveur des
pays tiers concernés et qui complètent les actions — notam-
ment dans les domaines de la gestion des flux migratoires, du
retour et de la réintégration des immigrés dans leur pays d'ori-
gine, de l'asile, du contrôle aux frontières, des réfugiés et des
personnes déplacées — visées dans la mise en œuvre de ces
stratégies et financées par d'autres instruments communautaires
relevant du domaine de la coopération et du développement.
Les actions financées sur la base du programme seront cohé-
rentes avec les efforts communautaires qui contribuent à
répondre aux causes profondes des migrations.

4. Le respect des principes démocratiques et de l'État de
droit, ainsi que des droits de l'homme et des minorités et des
libertés fondamentales, constitue un élément essentiel de l'appli-
cation du présent règlement. Le cas échéant, et dans la mesure
du possible, les actions financées dans le cadre du présent règle-
ment sont associées à des mesures visant à renforcer la démo-
cratie, les droits de l'homme et l'État de droit.

Article 2

1. Le programme vise à favoriser la coopération de la
Communauté avec les pays tiers en contribuant, en partenariat
avec ces derniers, aux objectifs suivants dans les pays tiers
concernés:

a) l'élaboration d'une législation relative à l'immigration légale,
notamment en ce qui concerne les règles en matière d'ad-
mission, les droits et le statut des personnes admises, le trai-
tement équitable des résidents légaux, l'intégration et la non-
discrimination ainsi que les mesures de lutte contre le
racisme et la xénophobie;

b) la promotion d'une migration légale compatible avec l'ana-
lyse de la situation démographique, économique et sociale
dans les pays d'origine et les pays hôtes et de la capacité
d'accueil des pays hôtes, ainsi qu'une meilleure information
de la population sur les avantages de la migration légale et
les conséquences de la migration illégale;
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c) l'élaboration de leur législation et le développement des
pratiques nationales en matière de protection internationale,
notamment en vue de satisfaire aux dispositions de la
convention de Genève de 1951 sur le statut des réfugiés, du
protocole de 1967 et des autres instruments internationaux
pertinents, d'assurer ainsi le respect du principe de non-
refoulement et d'améliorer la capacité des pays tiers
concernés à accueillir des demandeurs d'asile et des réfugiés;

d) l'établissement, dans les pays tiers concernés, d'une politique
efficace et préventive en matière de lutte contre les migra-
tions illégales, incluant la lutte contre le trafic des êtres
humains et la traite des migrants ainsi que l'élaboration
d'une législation en la matière;

e) la réadmission dans le plein respect du droit et la réintégra-
tion durable dans le pays tiers concerné des personnes
entrées ou séjournant illégalement sur le territoire d'un État
membre ou des personnes dont la demande d'asile a été
rejetée dans l'Union européenne ou qui y ont bénéficié d'une
protection internationale.

2. Pour atteindre ces objectifs, le programme peut soutenir
en particulier les actions suivantes:

a) la mise en place de campagnes d'information et l'apport de
conseils juridiques sur les conséquences de l'immigration
illégale, du trafic d'êtres humains et de la traite des migrants,
et de l'emploi clandestin dans l'Union européenne;

b) la diffusion d'informations et de conseils juridiques sur les
possibilités de travailler légalement au sein de l'Union euro-
péenne, à court et à long terme, et sur les procédures à
suivre à cette fin;

c) le développement d'actions visant au maintien de liens entre
les émigrants légaux et les communautés locales de leur
pays d'origine et tendant à faciliter leur contribution au
développement économique et social de ces communautés,
notamment par l'utilisation plus aisée des sommes transfé-
rées dans des investissements productifs ou des initiatives de
développement, ainsi que par un soutien à des programmes
de microcrédit;

d) la facilitation du dialogue et de l'échange d'informations
entre les institutions du pays tiers et ses ressortissants qui
envisagent d'émigrer;

e) l'aide à la création des capacités dans les domaines de
l'élaboration, de la mise en œuvre et du contrôle de l'effica-
cité de la réglementation nationale et des systèmes de
gestion en matière d'asile, de migrations et de lutte contre
les activités criminelles, en ce inclus le crime organisé et la
corruption, liés à l'immigration illégale; le développement de
la formation du personnel employé dans le domaine des
migrations et de l'asile;

f) l'évaluation et l'amélioration éventuelle du cadre institu-
tionnel et administratif et de la capacité à appliquer le
contrôle aux frontières, ainsi que l'amélioration de la gestion
des contrôles aux frontières, y compris au moyen de la
coopération opérationnelle;

g) la création de capacités dans les domaines de la sécurité des
documents de voyage et des visas, touchant notamment à
leurs conditions d'émission, à l'identification et à la docu-

mentation des migrants illégaux, y compris les propres
ressortissants des pays concernés, et à la détection des faux
documents et visas;

h) l'instauration de systèmes de collecte des données; l'observa-
tion et l'analyse des phénomènes migratoires; l'identification
des causes profondes des mouvements migratoires et la défi-
nition des mesures visant à les traiter; la mise en place de
procédures pour l'échange d'informations sur les mouve-
ments migratoires, notamment sur les flux migratoires vers
l'Union européenne;

i) le développement d'un dialogue régional et sous-régional
dans les domaines de l'asile et des migrations, notamment
des migrations illégales;

j) l'assistance dans les négociations par les pays tiers concernés
de leurs propres accords de réadmission avec les pays inté-
ressés;

k) le soutien à la création des capacités dans les pays tiers
concernés dans les domaines des conditions d'accueil et de
protection des demandeurs d'asile, de la réadmission et de la
réintégration durable des réfugiés et des programmes de
réinstallation;

l) le soutien à une réinsertion socio-économique ciblée des
personnes qui rentrent dans leur pays d'origine, y compris à
la formation et la création de capacités en vue de faciliter
leur intégration sur le marché du travail.

Article 3

Afin d'atteindre les objectifs fixés et de mettre en œuvre les
actions énoncées à l'article 2, le programme peut apporter un
soutien notamment à:

1) des mesures nécessaires pour l'identification et la prépara-
tion d'actions, notamment:

a) des études de faisabilité;

b) l'échange de savoir-faire technique et d'expériences entre
États membres, pays tiers, organisations et institutions
européennes, et organisations internationales;

c) des études générales concernant l'action de la Commu-
nauté dans le cadre du présent règlement.

2) la mise en œuvre de projets:

a) assistance technique pour la mise en œuvre des actions,
y compris de la part du personnel expatrié et local;

b) formation et autres services;

c) achat ou fourniture de produits ou équipements, fourni-
tures et dépenses d'équipement strictement nécessaires à
la mise en œuvre des actions, y compris, dans des
circonstances exceptionnelles et dans des cas dûment
justifiés, l'achat ou la location de locaux.

3) des mesures destinées à suivre, contrôler et évaluer les
actions;

4) des activités destinées à expliquer les objectifs et les résultats
de ces actions au grand public;
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5) des actions, y compris l'assistance technique, destinées à
évaluer dans l'intérêt soit de la Communauté, soit des pays
tiers la mise en œuvre de ces opérations.

Les mesures nécessaires seront prises pour souligner le carac-
tère communautaire de l'assistance fournie dans le cadre du
présent règlement.

CHAPITRE II

MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME

Article 4

1. Les partenaires pouvant obtenir un soutien financier au
titre du programme peuvent être des organisations régionales
et internationales et des agences (notamment des agences des
Nations unies) ainsi que des organisations non gouvernemen-
tales ou d'autres acteurs non étatiques, des gouvernements fédé-
raux, nationaux, provinciaux et locaux, leurs services et
agences, instituts, associations et opérateurs publics et privés,
tant dans l'Union européenne que dans les pays tiers concernés,
l'accent étant mis sur le partenariat entre eux.

2. Les actions financées par la Communauté au titre du
présent règlement sont mises en œuvre par la Commission.

Article 5

Sans préjudice du contexte institutionnel et politique dans
lequel les partenaires visés à l'article 4 mènent leurs activités,
les éléments suivants sont notamment pris en considération
pour déterminer si un partenaire est susceptible d'avoir accès
au financement communautaire:

1) son expérience dans les matières visées à l'article 2, para-
graphe 1, et plus spécialement en ce qui concerne des
actions dans les domaines de l'asile et des migrations;

2) son engagement à défendre, respecter et promouvoir les
droits de l'homme et les principes démocratiques d'une
manière non discriminatoire;

3) sa capacité de gestion administrative et financière;

4) sa capacité technique et logistique par rapport à l'action
envisagée;

5) le cas échéant, les résultats des actions mises en œuvre anté-
rieurement, et tout particulièrement celles ayant bénéficié
d'un financement de la Communauté, des États membres ou
d'organisations internationales.

CHAPITRE III

MODALITÉS D'EXÉCUTION DES OPÉRATIONS

Article 6

1. Pour la période allant du 1er janvier 2004 au 31 décembre
2008, le cadre financier pour la mise en œuvre du présent
règlement est fixé à 250 millions d'euros dont 120 millions
d'euros pour la période allant jusqu'au 31 décembre 2006.

Pour la période postérieure au 31 décembre 2006, le montant
est réputé confirmé s'il est conforme, à ce stade, aux perspec-
tives financières en vigueur à partir de 2007, en fonction des
informations disponibles en vertu de l'article 10, paragraphes 2
et 3.

2. Les crédits annuels sont autorisés par l'autorité budgétaire
dans la limite des perspectives financières.

3. Le cofinancement communautaire d'une action au titre du
programme s'élève à 80 % maximum, sans préjudice des autres
dispositions applicables du règlement (CE, Euratom) no 1605/
2002 (1) (ci-après dénommé «règlement financier») et notam-
ment de son article 169. Il exclut tout autre financement par
un autre programme financé par le budget de l'Union euro-
péenne.

4. Le financement communautaire au titre du présent règle-
ment est accordé conformément aux dispositions du règlement
financier. Les décisions de financement et les contrats en résul-
tant sont soumis au contrôle financier de la Commission et aux
audits de la Cour des comptes.

5. La Commission prend toutes les initiatives qui s'imposent
pour assurer une bonne coordination avec les autres donateurs.

Article 7

1. La Commission assure la cohérence et la complémentarité
globales avec d'autres politiques, instruments, actions et
programmes communautaires.

2. La Commission prend toutes les mesures de coordination
nécessaires afin de renforcer la cohérence et la complémentarité
entre les actions financées par la Communauté et celles finan-
cées par les États membres afin de garantir l'efficacité optimale
de ces actions.

Article 8

1. La Commission est chargée de la gestion et de la mise en
œuvre du programme.

2. La Commission gère le programme conformément aux
dispositions du règlement financier et du règlement (CE,
Euratom) no 2342/2002 (2) de la Commission du 23 décembre
2002 établissant les modalités d'exécution du règlement finan-
cier, notamment en ce qui concerne la passation des marchés
et l'octroi des subventions.
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3. Pour la mise en œuvre du programme, la Commission
élabore un programme de travail annuel selon la procédure
visée à l'article 9, paragraphe 2. Conformément aux objectifs et
critères du présent règlement, le programme de travail définit
les priorités pour les actions qui doivent bénéficier d'un soutien
en termes de potentiel géographique, ainsi que les domaines
thématiques d'intervention, les objectifs spécifiques, les résultats
attendus et le montant indicatif. L'élaboration du programme
de travail se fait, autant que possible, en recherchant un équi-
libre général entre les priorités. La Commission peut consulter
d'autres parties intéressées concernant le programme de travail.

4. Le programme de travail doit être cohérent et complé-
mentaire avec les documents de stratégie par pays et par région
ainsi qu'avec les programmes de coopération au développement
élaborés dans le cadre de la politique de coopération et de déve-
loppement de la Communauté.

5. La Commission adopte la liste des projets sélectionnés,
selon la procédure visée à l'article 9, paragraphe 2.

Article 9

1. La Commission est assistée par un comité.

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,
les articles 4 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent, dans
le respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci.

La période prévue à l'article 4, paragraphe 3, de la décision
1999/468/CE est fixée à trois mois.

3. Le comité adopte son règlement intérieur.

CHAPITRE IV

RAPPORTS

Article 10

1. La Commission suit continuellement et évalue régulière-
ment la mise en œuvre du programme.

2. La Commission présente au Parlement européen et au
Conseil un rapport préliminaire d'évaluation intérimaire de la
mise en œuvre du programme au plus tard le 31 décembre
2006, ainsi qu'un rapport final au plus tard le 31 décembre
2010. En outre, elle communique à l'autorité budgétaire, au
moment de la présentation de l'avant-projet de budget général
de l'Union européenne, l'état d'exécution du programme.

3. À la demande des États membres et du Parlement euro-
péen, en particulier lors des négociations portant sur les futures
perspectives financières, la Commission peut évaluer aussi les
résultats des actions et programmes communautaires réalisés
au titre du présent règlement.

CHAPITRE V

DISPOSITIONS FINALES

Article 11

Le programme établi par le présent règlement est mis en œuvre
du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2008.

Article 12

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de
sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Strasbourg, le 10 mars 2004.

Par le Parlement européen

Le président
P. COX

Par le Conseil

Le président
D. ROCHE
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RÈGLEMENT (CE) No 492/2004 DU CONSEIL
du 8 mars 2004

modifiant le règlement (CE) no 1338/2002 instituant un droit compensateur définitif sur les impor-
tations d'acide sulfanilique originaire de l'Inde ainsi que le règlement (CE) no 1339/2002 instituant
un droit antidumping définitif sur les importations d'acide sulfanilique originaire, entre autres, de

l'Inde

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 384/96 du Conseil du 22 décembre
1995 relatif à la défense contre les importations qui font l'objet
d'un dumping de la part de pays non membres de la Commu-
nauté européenne (1), et notamment ses articles 8 et 9,

vu le règlement (CE) no 2026/97 du Conseil du 6 octobre 1997
relatif à la défense contre les importations qui font l'objet de
subventions de la part de pays non membres de la Commu-
nauté européenne (2), et notamment ses articles 13 et 15,

vu la proposition de la Commission présentée après consulta-
tion du comité consultatif,

considérant ce qui suit:

A. PROCÉDURE ANTÉRIEURE

(1) En juillet 2002, le Conseil a, par le règlement (CE) no

1338/2002 (3), institué des droits compensateurs défini-
tifs sur les importations d'acide sulfanilique originaire de
l'Inde. Le même jour, le Conseil a, par le règlement (CE)
no 1339/2002 (4), institué des droits antidumping défini-
tifs sur les importations d'acide sulfanilique originaire de
la République populaire de Chine et de l'Inde.

(2) Dans le cadre de cette procédure, la Commission a, par
la décision 2002/611/CE (5), accepté un engagement de
prix offert par la société indienne Kokan Synthetics &
Chemicals Pvt. Ltd (ci-après dénommée «la société»).

(3) Les importations d'acide sulfanilique originaire de l'Inde,
exporté vers la Communauté par la société précitée
(code additionnel TARIC A 398), ont été exonérées des
droits compensateurs et antidumping en application de
l'article 2 des règlements (CE) no 1338/2002 et (CE) no

1339/2002.

B. RETRAIT VOLONTAIRE D'UN ENGAGEMENT

(4) Kokan Synthetics & Chemicals Pvt. Ltd a informé la
Commission en décembre 2003 qu'elle souhaitait retirer
son engagement de son plein gré.

(5) La décision 2002/611/CE a donc été abrogée.

C. DROITS COMPENSATEURS ET ANTIDUMPING
DÉFINITIFS

(6) L'enquête qui a abouti à l'engagement offert par la
société s'est conclue par: i) une détermination finale
concernant les pratiques de subvention et le préjudice
[règlement (CE) no 1338/2002], et ii) une détermination
finale concernant les pratiques de dumping et le préju-
dice [règlement (CE) no 1339/2002].

(7) Conformément à l'article 13, paragraphe 9, du règlement
(CE) no 2026/97 et à l'article 8, paragraphe 9, du règle-
ment (CE) no 384/96, le taux du droit compensateur et
antidumping à instituer sur les marchandises importées,
fabriquées et exportées par la société précitée, doit être
fondé sur les faits établis dans le cadre des enquêtes
ayant abouti à l'engagement. Compte tenu du considé-
rant 67 du règlement (CE) no 1338/2002 et du considé-
rant 46 du règlement (CE) no 1339/2002, il est jugé
approprié de fixer le taux du droit compensateur définitif
à 7,1 % ad valorem et celui du droit antidumping défi-
nitif à 18,3 % ad valorem.

D. MODIFICATION DES RÈGLEMENTS (CE) No 1338/
2002 ET (CE) No 1339/2002

(8) Compte tenu de ce qui précède, il convient d'abroger
l'article 1er, paragraphe 3, et l'article 2, du règlement (CE)
no 1338/2002 ainsi que l'article 1er, paragraphe 3, et l'ar-
ticle 2, du règlement (CE) no 1339/2002, et leurs
annexes respectives,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

L'article 1er, paragraphe 3, l'article 2 et l'annexe du règlement
(CE) no 1338/2002 sont abrogés.
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Article 2

L'article 1er, paragraphe 3, l'article 2 et l'annexe du règlement
(CE) no 1339/2002 sont abrogés.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de
sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 mars 2004.

Par le Conseil

Le président
D. AHERN
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RÈGLEMENT (CE) No 493/2004 DE LA COMMISSION
du 17 mars 2004

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains
fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission du 21
décembre 1994 portant modalités d'application du régime à
l'importation des fruits et légumes (1), et notamment son article
4, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en application
des résultats des négociations commerciales multilaté-
rales du cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par
la Commission des valeurs forfaitaires à l'importation
des pays tiers, pour les produits et les périodes qu'il
précise dans son annexe.

(2) En application des critères susvisés, les valeurs forfai-
taires à l'importation doivent être fixées aux niveaux
repris à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4 du
règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué dans le
tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 mars 2004.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 mars 2004.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 17 mars 2004 établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la
détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(EUR/100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire à l'importation

0702 00 00 052 95,6
204 81,9
212 125,1
999 100,9

0707 00 05 052 142,2
068 141,1
096 88,7
204 27,9
220 147,3
999 109,4

0709 10 00 220 77,3
999 77,3

0709 90 70 052 106,5
204 48,0
999 77,3

0805 10 10, 0805 10 30, 0805 10 50 052 68,2
204 47,5
212 61,4
220 48,5
400 65,3
624 60,1
999 58,5

0805 50 10 400 46,9
600 51,3
999 49,1

0808 10 20, 0808 10 50, 0808 10 90 060 45,0
388 81,5
400 91,9
404 94,5
508 78,6
512 86,2
524 69,7
528 82,1
720 85,9
999 79,5

0808 20 50 388 65,3
512 66,3
528 73,2
999 68,3

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 2081/2003 de la Commission (JO L 313 du 28.11.2003, p. 11). Le code «999»
représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) No 494/2004 DE LA COMMISSION
du 17 mars 2004

fixant les taux des restitutions applicables aux œufs et aux jaunes d'œufs exportés sous forme de
marchandises ne relevant pas de l'annexe I du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 2771/75 du Conseil du 29 octobre
1975 portant organisation commune des marchés dans le
secteur des œufs (1), et notamment son article 8, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Conformément à l'article 8, paragraphe 1, du règlement
(CEE) no 2771/75, la différence entre les prix dans le
commerce international des produits visés à l'article 1er,
paragraphe 1, de ce règlement et les prix dans la
Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation lorsque ces produits sont exportés sous
forme de marchandises reprises à l'annexe de ce règle-
ment. Le règlement (CE) no 1520/2000 de la Commis-
sion, du 13 juillet 2000, établissant, pour certains
produits agricoles exportés sous forme de marchandises
ne relevant pas de l'annexe I du traité, les modalités
communes d'application relatives à l'octroi des restitu-
tions à l'exportation et les critères de fixation de leur
montant (2), a spécifié ceux de ces produits pour lesquels
il y a lieu de fixer un taux de restitution applicable lors
de leur exportation sous forme de marchandises reprises
à l'annexe I du règlement (CEE) no 2771/75.

(2) Conformément à l'article 4, paragraphe 1, du règlement
(CE) no 1520/2000, le taux de la restitution par 100
kilogrammes de chacun des produits de base considérés
doit être fixé pour une durée identique à celle retenue
pour la fixation des restitutions applicables à ces mêmes
produits exportés en l'état.

(3) L'article 11 de l'accord sur l'agriculture conclu dans le
cadre des négociations multilatérales du cycle de l'Uru-
guay impose que la restitution octroyée à l'exportation
pour un produit incorporé dans une marchandise ne
peut être supérieure à la restitution applicable à ce
produit exporté en l'état.

(4) Conformément au règlement (CE) no 1039/2003 du
Conseil du 2 juin 2003 arrêtant des mesures autonomes
et transitoires concernant l'importation de certains
produits agricoles transformés originaires de l'Estonie et
l'exportation de certains produits agricoles transformés
vers l'Estonie (3), au règlement (CE) no 1086/2003 du
Conseil du 18 juin 2003 arrêtant des mesures auto-
nomes et transitoires concernant l'importation de
certains produits agricoles transformés originaires de la
Slovénie et l'exportation de certains produits agricoles
transformés vers la Slovénie (4), au règlement (CE) no

1087/2003 du Conseil du 18 juin 2003 arrêtant des
mesures autonomes et transitoires concernant l'importa-
tion de certains produits agricoles transformés origi-
naires de la Lettonie et l'exportation de certains produits
agricoles transformés vers la Lettonie (5), au règlement
(CE) no 1088/2003 du Conseil du 18 juin 2003 arrêtant
des mesures autonomes et transitoires concernant l'im-
portation de certains produits agricoles transformés
originaires de la Lituanie et l'exportation de certains
produits agricoles transformés vers la Lituanie (6), au
règlement (CE) no 1089/2003 du Conseil du 18 juin
2003 arrêtant des mesures autonomes et transitoires
concernant l'importation de certains produits agricoles
transformés originaires de la République slovaque et l'ex-
portation de certains produits agricoles transformés vers
la République slovaque (7) et au règlement (CE) no 1090/
2003 du Conseil du 18 juin 2003 arrêtant des mesures
autonomes et transitoires concernant l'importation de
certains produits agricoles transformés originaires de la
République tchèque et l'exportation de certains produits
agricoles transformés vers la République tchèque (8), les
produits agricoles transformés non énumérés à l'annexe I
du traité qui sont exportés vers l'Estonie, la Slovénie, la
Lettonie, la Lituanie, la République slovaque ou la Répu-
blique tchèque ne peuvent bénéficier de restitutions à
l'exportation à compter du 1er juillet 2003.

(5) Conformément au règlement (CE) no 999/2003 du
Conseil du 2 juin 2003 arrêtant des mesures autonomes
et transitoires concernant l'importation de certains
produits agricoles transformés originaires de Hongrie et
l'exportation de certains produits agricoles transformés
vers la Hongrie (9), les marchandises visées à son article
1er, paragraphe 2, qui sont exportées vers la Hongrie ne
peuvent bénéficier de restitutions à l'exportation à
compter du 1er juillet 2003.
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(6) Conformément au règlement (CE) no 1890/2003 du
Conseil du 27 octobre 2003 arrêtant des mesures auto-
nomes et transitoires concernant l'importation de
certains produits agricoles transformés originaires de
Malte et l'exportation de certains produits agricoles
transformés vers Malte (1), les produits agricoles trans-
formés non énumérés à l'annexe I du traité qui sont
exportés vers Malte ne peuvent bénéficier de restitutions
à l'exportation à compter du 1er novembre 2003.

(7) Il est nécessaire de continuer à garantir une gestion
rigoureuse prenant en compte, d'une part, les prévisions
de dépense et, d'autre part, les disponibilités budgétaires.

(8) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion de la viande de
volaille et des œufs,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les taux des restitutions applicables aux produits de base figu-
rant à l'annexe A du règlement (CE) no 1520/2000 et à l'article
1er, paragraphe 1, du règlement (CEE) no 2771/75, qui sont
exportés sous forme de marchandises reprises à l'annexe I du
règlement (CEE) no 2771/75, sont fixés comme indiqué à l'an-
nexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 mars 2004.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 mars 2004.

Par la Commission
Erkki LIIKANEN

Membre de la Commission
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ANNEXE

Taux des restitutions applicables à partir du 18 mars 2004 aux œufs et jaunes d'œufs exportés sous forme de
marchandises ne relevant pas de l'annexe I du traité

(en EUR/100 kg)

Code NC Désignation des marchandises Destination (1) Taux des
restitutions (2)

0407 00 Œufs d'oiseaux, en coquilles, frais, conservés ou cuits:

– de volailles de basse-cour:

0407 00 30 – – autres:

a) en cas d'exportation d'ovoalbumine relevant des codes NC
3502 11 90 et 3502 19 90 02 6,00

03 25,00

04 3,00

b) en cas d'exportation d'autres marchandises 01 3,00

0408 Œufs d'oiseaux, dépourvus de leurs coquilles et jaunes d'œufs,
frais, séchés, cuits à l'eau ou à la vapeur, moulés, congelés ou
autrement conservés, même additionnés de sucre ou d'autres
édulcorants:

– Jaunes d'œufs:

0408 11 – – séchés:

ex 0408 11 80 – – – propres à des usages alimentaires:

non édulcorés 01 40,00

0408 19 – – autres:

– – – propres à des usages alimentaires:

ex 0408 19 81 – – – – liquides:

non édulcorés 01 20,00

ex 0408 19 89 – – – – congelés:

non édulcorés 01 20,00

– autres:

0408 91 – – séchés:

ex 0408 91 80 – – – propres à des usages alimentaires:

non édulcorés 01 75,00

0408 99 – – autres:

ex 0408 99 80 – – – propres à des usages alimentaires:

non édulcorés 01 19,00

(1) Les destinations sont identifiées comme suit:
01 les pays tiers,
02 le Koweït, le Bahreïn, Oman, le Qatar, les Émirats arabes unis, le Yémen, la Turquie, Hong-Kong SAR et la Russie,
03 la Corée du Sud, le Japon, la Malaisie, la Thaïlande, Taïwan et les Philippines,
04 toutes les destinations à l'exception de la Suisse et de celles visées sous 02 et 03.

(2) Avec effet au 1er juillet 2003, ces taux ne s'appliquent pas aux marchandises ne relevant pas de l'annexe I du traité qui sont exportées
vers l'Estonie, la Slovénie, la Lettonie, la Lituanie, la République slovaque ou la République tchèque et aux marchandises visées à l'ar-
ticle 1er, paragraphe 2, du règlement (CE) no 999/2003 qui sont exportées vers la Hongrie. Avec effet au 1er novembre 2003, ces taux
ne s'appliquent pas aux marchandises ne relevant pas de l'annexe I du traité qui sont exportées vers Malte.
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RÈGLEMENT (CE) No 495/2004 DE LA COMMISSION
du 17 mars 2004

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur des œufs applicables à partir du 18 mars 2004

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 2771/75 du Conseil du 29 octobre
1975 portant organisation commune des marchés dans le
secteur des œufs (1), et notamment son article 8, paragraphe 3,
troisième alinéa,

considérant ce qui suit:

(1) Aux termes de l'article 8 du règlement (CEE) no 2771/
75, la différence entre les prix des produits visés à l'ar-
ticle 1er, paragraphe 1, dudit règlement, sur le marché
mondial et dans la Communauté, peut être couverte par
une restitution à l'exportation.

(2) L'application de ces règles et critères à la situation
actuelle des marchés dans le secteur des œufs conduit à
fixer la restitution à un montant qui permette la partici-
pation de la Communauté au commerce international et
tienne compte également du caractère des exportations
de ces produits ainsi que de leur importance à l'heure
actuelle.

(3) La situation actuelle du marché et de la concurrence
dans certains pays tiers rend nécessaire la fixation d'une
restitution différenciée selon la destination de certains
produits du secteur des œufs.

(4) L'article 21 du règlement (CE) no 800/1999 de la
Commission du 15 avril 1999 portant modalités
communes d'application du régime des restitutions à
l'exportation pour les produits agricoles (2), prévoit
qu'aucune restitution n'est octroyée lorsque les produits
ne sont pas de qualité saine, loyale et marchande le jour

d'acceptation de la déclaration d'exportation. Afin d'as-
surer une application uniforme de la réglementation en
vigueur, il y a lieu de préciser que, pour bénéficier d'une
restitution, les ovoproduits visés à l'article 1er du règle-
ment (CEE) no 2771/75, doivent porter la marque de
salubrité prévue par la directive 89/437/CEE du Conseil
du 20 juin 1989 concernant les problèmes d'ordre
hygiénique et sanitaire relatifs à la production et à la
mise sur le marché des ovoproduits (3).

(5) Les mesures prévues par le présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion de la viande de
volaille et des œufs,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les codes des produits pour l'exportation desquels est accordée
la restitution visée à l'article 8 du règlement (CEE) no 2771/75
et les montants de cette restitution sont fixés à l'annexe du
présent règlement.

Toutefois, afin de pouvoir bénéficier de la restitution, les
produits entrant dans le champ d'application du chapitre XI de
l'annexe de la directive 89/437/CEE doivent également satisfaire
aux conditions de marquage de salubrité prévues par cette
directive.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 mars 2004.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 mars 2004.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE

Restitutions à l'exportation dans le secteur des œufs applicables à partir du 18 mars 2004

Code produit Destination Unité de mesure Montant des restitutions

0407 00 11 9000 E12 EUR/100 pcs 1,70

0407 00 19 9000 E12 EUR/100 pcs 0,80

0407 00 30 9000 E09 EUR/100 kg 6,00

E10 EUR/100 kg 25,00

E13 EUR/100 kg 3,00

0408 11 80 9100 E14 EUR/100 kg 40,00

0408 19 81 9100 E14 EUR/100 kg 20,00

0408 19 89 9100 E14 EUR/100 kg 20,00

0408 91 80 9100 E15 EUR/100 kg 75,00

0408 99 80 9100 E14 EUR/100 kg 19,00

NB: Les codes des produits ainsi que les codes des destinations série «A» sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de la Commission
(JO L 366 du 24.12.1987, p. 1), modifié.
Les codes des destinations numériques sont définis au règlement (CE) no 2081/2003 de la Commission (JO L 313 du 28.11.2003, p.
11).

Les autres destinations sont définies comme suit:
E09 Koweït, Bahreïn, Oman, Qatar, Émirats arabes unis, Yémen, Hong-Kong SAR, Russie, Turquie
E10 Corée du Sud, Japon, Malaisie, Thaïlande, Taïwan, Philippines
E12 toutes les destinations, à l'exception des États-Unis d'Amérique, de l'Estonie, de la Lituanie et de la Bulgarie
E13 toutes les destinations, à l'exception de la Suisse, de l'Estonie, de la Lituanie, de la Bulgarie et des groupes E09, E10
E14 toutes les destinations, à l'exception de la Suisse, de l'Estonie et de la Bulgarie
E15 toutes les destinations, à l'exception de la Suisse, de l'Estonie, de la Lituanie et de la Bulgarie.
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RÈGLEMENT (CE) No 496/2004 DE LA COMMISSION
du 17 mars 2004

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande de volaille applicables à partir du
18 mars 2004

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 2777/75 du Conseil du 29 octobre
1975 portant organisation commune des marchés dans le
secteur de la viande de volaille (1), et notamment son article 8,
paragraphe 3, troisième alinéa,

considérant ce qui suit:

(1) Aux termes de l'article 8 du règlement (CEE) no 2777/
75, la différence entre les prix des produits visés à l'ar-
ticle 1er, paragraphe 1, dudit règlement, sur le marché
mondial et dans la Communauté, peut être couverte par
une restitution à l'exportation.

(2) L'application de ces règles et critères à la situation
actuelle des marchés dans le secteur de la viande de
volaille conduit à fixer la restitution à un montant qui
permette la participation de la Communauté au
commerce international et tienne compte également du
caractère des exportations de ces produits ainsi que de
leur importance à l'heure actuelle.

(3) L'article 21 du règlement (CE) no 800/1999 de la
Commission du 15 avril 1999 portant modalités
communes d'application du régime des restitutions à
l'exportation pour les produits agricoles (2), prévoit
qu'aucune restitution n'est octroyée lorsque les produits
ne sont pas de qualité saine, loyale et marchande le jour
d'acceptation de la déclaration d'exportation. Afin d'as-
surer une application uniforme de la réglementation en

vigueur, il y a lieu de préciser que, pour bénéficier d'une
restitution, les viandes de volailles figurant à l'article 1er

du règlement (CE) no 2777/75 doivent porter la marque
de salubrité comme prévu à la directive 71/118/CEE du
Conseil du 15 février 1971 relative à des problèmes sani-
taires en matière de production et de mise sur le marché
de viandes fraîches de volaille (3).

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion de la viande de
volaille et des œufs,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les codes des produits pour l'exportation desquels est accordée
la restitution visée à l'article 8 du règlement (CEE) no 2777/75
et les montants de cette restitution sont fixés à l'annexe du
présent règlement.

Toutefois, afin de pouvoir bénéficier de la restitution, les
produits entrant dans le champ d'application du chapitre XII de
l'annexe de la directive 71/118/CEE doivent également satisfaire
aux conditions de marquage de salubrité prévues par cette
directive.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 mars 2004.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 mars 2004.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE

Restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande de volaille applicables à partir du 18 mars 2004

Code produit Destination Unité de mesure Montant des restitutions

0105 11 11 9000 V04 EUR/100 pcs 0,80

0105 11 19 9000 V04 EUR/100 pcs 0,80

0105 11 91 9000 V04 EUR/100 pcs 0,80

0105 11 99 9000 V04 EUR/100 pcs 0,80

0207 12 10 9900 V01 EUR/100 kg 43,50

0207 12 10 9900 A24 EUR/100 kg 43,50

0207 12 90 9190 V01 EUR/100 kg 43,50

0207 12 90 9190 A24 EUR/100 kg 43,50

0207 12 90 9990 V01 EUR/100 kg 43,50

0207 12 90 9990 A24 EUR/100 kg 43,50

NB: Les codes des produits ainsi que les codes des destinations série «A» sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de la Commission
(JO L 366 du 24.12.1987, p. 1), modifié.
Les codes des destinations numériques sont définis au règlement (CE) no 2081/2003 de la Commission (JO L 313 du 28.11.2003, p.
11).

Les autres destinations sont définies comme suit:
V01 Angola, Arabie saoudite, Koweït, Bahreïn, Qatar, Oman, Émirats arabes unis, Jordanie, Yémen, Liban, Iraq, Iran.
V04 Toutes les destinations à l'exception des États-Unis d'Amérique et de l'Estonie.
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RÈGLEMENT (CE) No 497/2004 DE LA COMMISSION
du 17 mars 2004

concernant la délivrance de certificats d'importation pour le sucre de canne dans le cadre de
certains contingents tarifaires et accords préférentiels

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1260/2001 du Conseil du 19 juin
2001 portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre (1),

vu le règlement (CE) no 1095/96 du Conseil du 18 juin 1996
concernant la mise en œuvre des concessions figurant sur la
liste CXL établie à la suite de la conclusion des négociations au
titre de l'article XXIV:6 du GATT (2),

vu le règlement (CE) no 1159/2003 de la Commission du 30
juin 2003 établissant, pour les campagnes de commercialisation
2003/2004, 2004/2005 et 2005/2006, les modalités d'applica-
tion pour l'importation de sucre de canne dans le cadre de
certains contingents tarifaires et accords préférentiels et modi-
fiant les règlements (CE) no 1464/95 et (CE) no 779/96 (3), et
notamment son article 5, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) L'article 9 du règlement (CE) no 1159/2003 prévoit les
modalités relatives à la détermination des obligations de
livraison à droit nul, des produits du code NC 1701,
exprimés en équivalent de sucre blanc, pour les importa-
tions originaires des pays signataires du protocole ACP
et de l'accord Inde.

(2) L'article 16 du règlement (CE) no 1159/2003 prévoit les
modalités relatives à la détermination des contingents
tarifaires, à droit nul, des produits du code NC
1701 11 10, exprimés en équivalent de sucre blanc,
pour les importations originaires des pays signataires du
protocole ACP et de l'accord Inde.

(3) L'article 22 du règlement (CE) no 1159/2003 ouvre des
contingents tarifaires, à un droit de 98 euros par tonne,
des produits du code NC 1701 11 10, pour les importa-
tions originaires du Brésil, Cuba et autres pays tiers.

(4) Des demandes ont été présentées auprès des autorités
compétentes au cours de la semaine du 8 au 12 mars
2004, conformément à l'article 5, paragraphe 1, du
règlement (CE) no 1159/2003, pour la délivrance des
certificats d'importation pour une quantité totale dépas-
sant la répartition par pays d'origine prévue à l'article 22
paragraphe 2 du règlement (CE) no 1159/2003 pour le
sucre concessions CXL.

(5) Dans ces circonstances, la Commission doit fixer un
coefficient de réduction permettant la délivrance des
certificats au prorata de la quantité disponible et indi-
quer que la limite concernée est atteinte,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour les demandes de certificats d'importation présentées du 8
au 12 mars 2004 au titre de l'article 5, paragraphe 1, du règle-
ment (CE) no 1159/2003, les certificats sont délivrés dans les
limites des quantités indiquées à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 mars 2004.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 mars 2004.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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ANNEXE

Sucre préférentiel ACP — Inde

Titre II du règlement (CE) no 1159/2003

Campagne 2003/2004

Pays concerné
Pourcentage à délivrer des quantités

demandées pour la semaine du 8 au 12
mars 2004

Limite

Barbade 100

Belize 0 Atteinte

Congo 0 Atteinte

Fidji 100

Guyane 100

Inde 0 Atteinte

Côte d'Ivoire 100

Jamaïque 100

Kenya 100

Madagascar 100

Malawi 100

Île Maurice 100

Saint-Christophe-et-Nevis 100

Swaziland 100

Tanzanie 100

Trinidad et Tobago 100

Zambie 100

Zimbabwe 0 Atteinte

Sucre préférentiel spécial

Titre III du règlement (CE) no 1159/2003

Campagne 2003/2004

Contingent ouvert pour les États membres figurant dans l'article 39 du règlement (CE) no 1260/2001, sauf la
Slovénie

Pays concerné
Pourcentage à délivrer des quantités

demandées pour la semaine du 8 au 12
mars 2004

Limite

Inde 100

Autres 100

Sucre préférentiel spécial

Titre III du règlement (CE) no 1159/2003

Campagne 2003/2004

Contingent ouvert pour la Slovénie

Pays concerné
Pourcentage à délivrer des quantités

demandées pour la semaine du 8 au 12
mars 2004

Limite

ACP 100
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Sucre concessions CXL

Titre IV du règlement (CE) no 1159/2003

Campagne 2003/2004

Pays concerné
Pourcentage à délivrer des quantités

demandées pour la semaine du 8 au 12
mars 2004

Limite

Brésil 0 Atteinte

Cuba 100

Autres pays tiers 100
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RÈGLEMENT (CE) No 498/2004 DE LA COMMISSION
du 17 mars 2004

adaptant plusieurs règlements concernant le marché des produits transformés à base de fruits et
légumes en raison de l'adhésion de la République tchèque, de l'Estonie, de Chypre, de la Lettonie,
de la Lituanie, de la Hongrie, de Malte, de la Pologne, de la Slovénie et de la Slovaquie à l'Union

européenne

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le traité d'adhésion de la République tchèque, de l'Estonie,
de Chypre, de la Lettonie, de la Lituanie, de la Hongrie, de
Malte, de la Pologne, de la Slovénie et de la Slovaquie, et
notamment son article 2, paragraphe 3,

vu l'acte d'adhésion de la République tchèque, de l'Estonie, de
Chypre, de la Lettonie, de la Lituanie, de la Hongrie, de Malte,
de la Pologne, de la Slovénie et de la Slovaquie, et notamment
son article 57, paragraphe 2,

considérant ce qui suit:

(1) Il y a lieu d'apporter un certain nombre de modifications
d'ordre technique à plusieurs règlements de la Commis-
sion relatifs à l'organisation commune des marchés dans
le secteur des produits transformés à base de fruits et
légumes afin de procéder aux adaptations nécessaires en
raison de l'adhésion de la République tchèque, de l'Es-
tonie, de Chypre, de la Lettonie, de la Lituanie, de la
Hongrie, de Malte, de la Pologne, de la Slovénie et de la
Slovaquie (ci-après «nouveaux États membres») à l'Union
européenne.

(2) L'article 3, paragraphe 3, du règlement (CE) no 1429/95
de la Commission du 23 juin 1995 portant modalités
d'application des restitutions à l'exportation dans le
secteur des produits transformés à base de fruits et
légumes, autres que celles octroyées au titre des sucres
d'addition (1) comporte des mentions dans toutes les
langues des États membres. Il convient d'inclure dans ces
dispositions les versions linguistiques des nouveaux États
membres.

(3) L'article 2 du règlement (CE) no 1591/95 de la Commis-
sion du 30 juin 1995 portant modalités d'application
des restitutions à l'exportation du glucose et du sirop de
glucose mis en œuvre dans certains produits transformés
à base de fruits et légumes (2) comporte des mentions
dans toutes les langues des États membres. Il convient
d'inclure dans ces dispositions les versions linguistiques
des nouveaux États membres.

(4) L'article 5 du règlement (CE) no 2125/95 de la Commis-
sion du 6 septembre 1995 portant ouverture et mode de
gestion de contingents tarifaires de conserves de champi-
gnons (3) contient une référence à la Pologne. Il y a lieu
de supprimer cette référence à compter de l'adhésion des
nouveaux États membres.

(5) L'article 11 du règlement (CE) no 2125/95 comporte des
mentions dans toutes les langues des États membres. Il
convient d'inclure dans ces dispositions les versions
linguistiques des nouveaux États membres.

(6) L'article 2, paragraphe 1, point b), du règlement (CE) no

2315/95 de la Commission du 29 septembre 1995
portant modalités d'application des restitutions à l'expor-
tation de certains sucres relevant de l'organisation
commune des marchés dans le secteur du sucre, mis en
œuvre dans certains produits transformés à base de fruits
et légumes (4) comporte des mentions dans toutes les
langues des États membres. Il convient d'inclure dans ces
dispositions les versions linguistiques des nouveaux États
membres.

(7) Le titre et l'annexe II du règlement (CE) no 1599/97 de la
Commission du 28 juillet 1997 portant modalités d'ap-
plication du régime du prix minimal à l'importation de
certains fruits rouges originaires de Bulgarie, de Hongrie,
de Pologne, de Roumanie, de Slovaquie et de la Répu-
blique tchèque (5) comportent des références à plusieurs
nouveaux États membres. Il y a lieu de supprimer ces
références à compter de l'adhésion des nouveaux États
membres.

(8) Il convient donc de modifier en conséquence les règle-
ments (CE) no 1429/95, (CE) no 1591/95, (CE) no 2125/
95, (CE) no 2315/95 et (CE) no 1599/97,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

À l'article 3 du règlement (CE) no 1429/95, le paragraphe 3 est
remplacé par le texte suivant:

«3. Dans la case 22, l'une des mentions suivantes est
inscrite:

— Restitución válida para … (cantidad por la que se haya
expedido el certificado) como máximo

— Náhrada platná pro nejvýše … (množtví, na které byla
licence udělena)
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— Restitutionen omfatter højst … (den mængde, licensen
er udstedt for)

— Erstattung gültig für höchstens … (Menge, für die die
Lizenz erteilt wurde)

— Επιστροφή που ισχύει για … (ποσότητα για την οποία
εκδίδεται το πιστοποιητικό) κατ' ανώτατο όριο

— Refund valid for not more than … (quantity for which
licence issued)

— Toetus kehtib maksimaalselt … (kogus, mille jaoks
litsents on välja antud) toote kohta

— Restitution valable pour … (quantité pour laquelle le
certificat est délivré) au maximum

— A visszatérítés az alábbi maximális mennyiségre érvé-
nyes: … (az a mennyiség, amelyre az engedélyt
kiállítják)

— Restituzione valida al massimo per … (quantitativo per
il quale è rilasciato il titolo)

— Grąžinamoji išmoka taikoma ne daugiau nei … (kiekis,
kuriam išduota licencija)

— Kompensācija attiecas uz ne vairāk kā … (daudzums,
par ko izsniegta atļauja)

— Rifużjoni valida għal mhux aktar minn … (kwantità li
għaliha ġiet maħruġa l-liċenzja)

— Restitutie voor ten hoogste … (hoeveelheid waarvoor
het certificaat is afgegeven)

— Pozwolenie ważne dla nie więcej niż … (ilość, dla której
wydano pozwolenie)

— Restituição válida para … (quantidade em relação à qual
é emitido o certificado), no máximo

— Náhrada platná pre maximálne … (množstvo, pre ktoré
je povolenie vydané)

— Nadomestilo, veljavno za največ … (količina, za katero
je bilo izdano dovoljenje)

— Vientituki voimassa enintään … (määrä, jolle todistus
on annettu) osalta

— Bidrag som gäller för högst … (kvantitet för vilken
licensen skall utfärdas).»

Article 2

À l'article 2 du règlement (CE) no 1591/95, le paragraphe 2 est
remplacé par le texte suivant:

«2. Toutefois, pour l'application du présent règlement,
les demandes de certificats et les certificats comportent,
dans la case 20, l'une des mentions suivantes:

— Glucosa utilizada en uno o varios productos enume-
rados en la letra b) del apartado 1 del artículo 1 del
Reglamento (CEE) no 426/86

— Glukosa používaná v jednom nebo více produktech
uvedených v čl. 1 odst. 1 písm. b) nařízení (EHS)
č. 426/86

— Glucose anvendt i et eller flere af de produkter, der er
nævnt i artikel 1, stk. 1, litra b), i forordning (EØF) nr.
426/86

— Glukose, einem oder mehreren der in Artikel 1 Absatz
1 Buchstabe b) der Verordnung (EWG) Nr. 426/86
genannten Erzeugnisse zugesetzt

— Γλυκόζη η οποία χρησιµοποιείται σε ένα ή περισσότερα των
προϊόντων που απαριθµούνται στο άρθρο 1 παράγραφος 1
στοιχείο β) του κανονισµού (EOK) αριθ. 426/86

— Glucose used in one or more products as listed in
Article 1(1)(b) of Regulation (EEC) No 426/86

— Glükoos, mida on kasutatud ühes või mitmes määruse
(EMÜ) nr 426/86 artikli 1 lõike 1 punktis b loetletud
tootes

— Glucose mis en œuvre dans un ou plusieurs produits
énumérés à l'article 1er, paragraphe 1, point b), du règle-
ment (CEE) no 426/86

— A 426/86/EGK rendelet 1. cikke (1) bekezdésének b)
pontjában felsorolt egy vagy több termékben felhasznált
glükóz

— Glucosio incorporato in uno o più prodotti di cui all'ar-
ticolo 1, paragrafo 1, lettera b), del regolamento (CEE)
n. 426/86

— Gliukozė naudojama viename ar daugiau produktų
išvardytų Reglamento (EEB) Nr. 426/86 1 straipsnio
1 dalies b punkte

— Glikoze, ko izmanto vienā vai vairākos produktos, kuri
uzskaitı̄ti Regulas (EEK) Nr. 426/86 1. panta 1. punkta
b) apakšpunktā

— Glukożju wżat f' prodott wieħed jew aktar elenkati
fl-Artikolu 1 (1) (b) tar-Regolament (KEE) Nru 426/86

— Glucose, verwerkt in een of meer van de in artikel 1, lid
1, onder b), van Verordening (EEG) nr. 426/86
genoemde producten

— Glukoza zastosowana w jednym lub więcej produktach
wymienionych w art. 1 ust. 1 lit. b) rozporządzenia
(EWG) nr 426/86.

— Glicose utilizada num ou mais produtos enumerados
no n.o 1, alínea b), do artigo 1.o do Regulamento (CEE)
n.o 426/86

— V jednom alebo viacerých produktoch vymenovaných
v článku 1, odsek 1, bod b) nariadenia (EHS) č. 426/86
sa použila glukóza

— Glukoza, dodana enemu ali več proizvodov, navedenih
v členu 1(1)(b) Uredbe (EGS) št. 425/86

— Yhdessä tai useammassa asetuksen (ETY) N:o 426/86 1
artiklan 1 kohdan b alakohdassa luetellussa tuotteessa
käytetty glukoosi

— Glukos som tillsätts i en eller flera av produkterna i
artikel 1.1 b i förordning (EEG) nr 426/86.»
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Article 3

Le règlement (CE) no 2125/95 est modifié comme suit:

1) à l'article 5, paragraphe 1, le terme «Pologne» est supprimé;

2) à l'article 11, le paragraphe 1 est remplacé par le texte
suivant:

«1. Les certificats d'importations comportent dans la case
24 la mention suivante dans l'une des langues officielles de
l'Union européenne:

— Derecho de aduana … % — Reglamento (CE) no 2125/
95

— Celní sazba … % — nařízení (ES) č. 2125/95

— Toldsats … % — forordning (EF) nr. 2125/95

— Zollsatz … % — Verordnung (EG) Nr. 2125/95

— ∆ασµός … % — Κανονισµός (ΕΚ) αριθ. 2125/95

— Customs duty … % — Regulation (EC) No 2125/95

— Tollimaks … % — määrus (EÜ) nr 2125/95

— Droit de douane: … % — Règlement (CE) no 2125/95

— Vám: … % — 2125/95/EK rendelet

— Dazio: … % — Regolamento (CE) n. 2125/95

— Muito mokestis … % — Direktyva (EB) Nr. 2125/95

— Muitas nodoklis … % — Regula (EK) Nr. 2125/95

— Dazju Doganali … % — Regolament (KE) Nru 2125/95

— Douanerecht: … % — Verordening (EG) nr. 2125/95

— cło … % — Rozporządzenie (WE) nr 2125/95

— Direito aduaneiro: … % — Regulamento (CE) n.o 2125/
95

— Clo … % — nariadenie (ES) č. 2125/95

— Carina: … % — Uredba (ES) št. 2125/95

— Tulli … prosenttia — Asetus (EY) N:o 2125/95

— Tull … % — Förordning (EG) nr 2125/95.»

Article 4

À l'article 2, paragraphe 1, du règlement (CE) no 2315/95, le
point b) est remplacé par le texte suivant:

«b) les demandes de certificats et les certificats comportent
dans la case 20 l'une des mentions suivantes:

— Azúcar utilizado en uno o varios productos enume-
rados en la letra b) del apartado 1 del artículo 1 del
Reglamento (CEE) no 426/86

— Cukr používaný v jednom nebo více produktech
uvedených v čl. 1 odst. 1 písm. b) nařízení (EHS)
č. 426/86

— Sukker anvendt i et eller flere af de produkter, der
er nævnt i artikel 1, stk. 1, litra b), i forordning
(EØF) nr. 426/86

— Zucker, einem oder mehreren der in Artikel 1
Absatz 1 Buchstabe b) der Verordnung (EWG) Nr.
426/86 genannten Erzeugnissen zugesetzt

— Ζάχαρη πoυ χρησιµoπoιείται σε ένα ή περισσότερα των
πρoϊόντων πoυ απαριθµoύνται στo άρθρo 1 παρά-
γραφoς 1 στoιχείo β) τoυ κανoνισµoύ (ΕΟΚ) αριθ.
426/86

— Sugar used in one or more products as listed in
Article 1(1)(b) of Regulation (EEC) No 426/86

— Suhkur, mida on kasutatud ühes või mitmes
määruse (EMÜ) nr 426/86 artikli 1 lõike 1 punktis
b loetletud tootes

— Sucre mis en œuvre dans un ou plusieurs produits
énumérés à l'article 1er, paragraphe 1, point b), du
règlement (CEE) no 426/86

— A 426/86/EGK rendelet 1. cikke (1) bekezdésének
b) pontjában felsorolt egy vagy több termékben
felhasznált cukor

— Zucchero incorporato in uno o più prodotti di cui
all'articolo 1, paragrafo 1, lettera b), del regola-
mento (CEE) n. 426/86

— Cukrus naudojamas viename ar daugiau produktų
išvardytų Reglamento (EEB) Nr. 426/86 1 straipsnio
1 dalies b punkte

— Cukurs, ko izmanto vienā vai vairākos produktos,
kuri uzskaitı̄ti Regulas (EEK) Nr. 426/86 1. panta
1. punkta b) apakšpunktā

— Zokkor użat f'prodott wieħed jew aktar kif elenkat
fl-Artikolu 1 (1) (b) tar-Regolament (KEE) Nru 426/
86

— Suiker, verwerkt in een of meer van de in artikel 1,
lid 1, onder b), van Verordening (EEG) nr. 426/86
genoemde producten

— Cukier zastosowany w jednym lub więcej produk-
tach wymienionych w art. 1 ust. 1 lit. b) rozporzą-
dzenia (EWG) nr 426/86

— Açúcar utilizado num ou mais produtos enume-
rados no n.o 1, alínea b), do artigo 1.o do Regula-
mento (CEE) n.o 426/86

— V jednom alebo viacerých produktoch vymenova-
ných v článku 1, odsek 1, bod b) nariadenia (EHS)
č. 426/86 sa použil cukor

— Sladkor, dodan enemu ali več proizvodov, nave-
denih v členu 1(1)(b) Uredbe (EGS) št. 426/86,

— Yhdessä tai useammassa asetuksen (ETY) N:o 426/
86 1 artiklan 1 kohdan b alakohdassa luetellussa
tuotteessa käytetty sokeri.

— Socker som tillsätts i en eller flera av produkterna i
artikel 1.1 b i förordning (EEG) nr 426/86.»

18.3.2004L 80/22 Journal officiel de l'Union européenneFR



Article 5

Le règlement (CE) no 1599/97 est modifié comme suit:

1) le titre est remplacé par le texte suivant:

«Règlement (CE) no 1599/97 de la Commission du 28 juillet
1997 portant modalités d'application du régime du prix
minimal à l'importation de certains fruits rouges originaires
de Bulgarie et de Roumanie»;

2) à l'annexe II, les rubriques concernant la Hongrie, la
Pologne, la Slovaquie, la République tchèque, l'Estonie, la
Lettonie et la Lituanie sont supprimées.

Article 6

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mai 2004 sous
réserve de l'entrée en vigueur du traité d'adhésion de la Répu-
blique tchèque, de l'Estonie, de Chypre, de la Lettonie, de la
Lituanie, de la Hongrie, de Malte, de la Pologne, de la Slovénie
et de la Slovaquie.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 mars 2004.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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RÈGLEMENT (CE) No 499/2004 DE LA COMMISSION
du 17 mars 2004

modifiant le règlement (CE) no 1082/2003 en ce qui concerne le délai et le modèle applicables pour
la transmission des informations dans le secteur de la viande bovine

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1760/2000 du Parlement européen et
du Conseil du 17 juillet 2000 établissant un système d'identifi-
cation et d'enregistrement des bovins et concernant l'étiquetage
de la viande bovine et des produits à base de viande bovine, et
abrogeant le règlement (CE) no 820/97 du Conseil (1), et notam-
ment son article 10, point d),

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 1082/2003 de la Commission (2)
fixe les modalités d'application du règlement (CE) no

1760/2000 en ce qui concerne les contrôles minimaux à
effectuer dans le cadre du système d'identification et
d'enregistrement des bovins.

(2) Il convient d'aligner le délai de communication des
contrôles annuels conformément au règlement (CE) no

1082/2003 sur le délai prévu pour la présentation des
rapports concernant les primes animales conformément
au règlement (CE) no 2419/2001 de la Commission du
11 décembre 2001 portant modalités d'application du
système intégré de gestion et de contrôle relatif à
certains régimes d'aides communautaires établis par le
règlement (CEE) no 3508/92 du Conseil (3).

(3) Pour assurer une coopération efficace entre les États
membres et la Commission, en ce qui concerne la
présentation à la Commission des résultats des contrôles

réalisés dans le secteur de la viande bovine, dans le cadre
des rapports annuels prévus à l'article 5, paragraphe 1,
du règlement (CE) no 1082/2003, il est important d'amé-
liorer le modèle existant pour la transmission de ces
rapports, afin d'améliorer les informations et de faciliter
la comparaison de ces rapports.

(4) Il y a donc lieu de modifier le règlement (CE) no 1082/
2003 en conséquence.

(5) Les mesures prévues par le présent règlement sont
conformes à l'avis du comité du Fonds européen d'orien-
tation et de garantie agricole,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le règlement (CE) no 1082/2003 est modifié comme suit:

1) à l'article 5, paragraphe 1, la date du «1er juillet» est
remplacée par celle du «31 août»;

2) l'annexe I est remplacée par le texte figurant à l'annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 mars 2004.

Par la Commission
David BYRNE

Membre de la Commission

18.3.2004L 80/24 Journal officiel de l'Union européenneFR

(1) JO L 204 du 11.8.2000, p. 1.
(2) JO L 156 du 25.6.2003, p. 9.
(3) JO L 327 du 12.12.2001, p. 11. Règlement modifié en dernier lieu

par le règlement (CE) no 118/2004 (JO L 17 du 24.1.2004, p. 7).



ANNEXE

«ANNEXE I

18.3.2004 L 80/25Journal officiel de l'Union européenneFR



RÈGLEMENT (CE) No 500/2004 DE LA COMMISSION
du 17 mars 2004

fixant les droits à l'importation dans le secteur du riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3072/95 du Conseil du 22 décembre
1995 portant organisation commune du marché du riz (1),

vu le règlement (CE) no 1503/96 de la Commission du 29
juillet 1996 portant modalités d'application du règlement (CE)
no 3072/95 du Conseil en ce qui concerne les droits à l'impor-
tation dans le secteur du riz (2), et notamment son article 4,
paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) L'article 11 du règlement (CE) no 3072/95 prévoit que,
lors de l'importation des produits visés à l'article 1er

dudit règlement, les taux des droits du tarif douanier
commun sont perçus. Toutefois, pour les produits visés
au paragraphe 2 de cet article, le droit à l'importation
est égal au prix d'intervention valable pour ces produits
lors de l'importation et majoré d'un certain pourcentage
selon qu'il s'agit du riz décortiqué ou blanchi, diminué
du prix à l'importation, pour autant que ce droit ne
dépasse pas le taux des droits du tarif douanier commun.

(2) En vertu de l'article 12, paragraphe 3, du règlement (CE)
no 3072/95, les prix à l'importation caf sont calculés sur
la base des prix représentatifs pour le produit en ques-
tion sur le marché mondial ou sur le marché d'importa-
tion communautaire du produit.

(3) Le règlement (CE) no 1503/96 a fixé des modalités d'ap-
plication du règlement (CE) no 3072/95 en ce qui
concerne les droits à l'importation dans le secteur du riz.

(4) Les droits à l'importation sont applicables jusqu'à ce
qu'une nouvelle fixation entre en vigueur. Ils restent
également en vigueur si aucune cotation n'est disponible
dans la source de référence prévue à l'article 5 du règle-
ment (CE) no 1503/96 au cours des deux semaines
précédant la prochaine fixation périodique.

(5) Afin de permettre le fonctionnement normal du régime
des droits à l'importation, il convient de retenir pour le
calcul de ces derniers les taux de marché constatés au
cours d'une période de référence.

(6) L'application de l'article 4, paragraphe 1, deuxième
alinéa, du règlement (CE) no 1503/96 conduit à ajuster
les droits à l'importation, fixés à compter du 15 mai
2003 par le règlement (CE) no 832/2003 de la Commis-
sion (3), conformément aux annexes du présent règle-
ment,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les droits à l'importation dans le secteur du riz visés à l'article
11, paragraphes 1 et 2, du règlement (CE) no 3072/95, sont
ajustés conformément à l'article 4 du règlement (CE) no 1503/
96 et fixés à l'annexe I du présent règlement sur la base des
éléments repris à l'annexe II.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 mars 2004.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 mars 2004.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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ANNEXE I

Droits à l'importation applicables au riz et aux brisures

(en EUR/t)

Code NC

Droit à l'importation (5)

Pays tiers
(sauf ACP et Bangla-

desh) (3)
ACP (1) (2) (3) Bangladesh (4) Basmati

Inde et Pakistan (6) Égypte (8)

1006 10 21 (7) 69,51 101,16 158,25

1006 10 23 (7) 69,51 101,16 158,25

1006 10 25 (7) 69,51 101,16 158,25

1006 10 27 (7) 69,51 101,16 158,25

1006 10 92 (7) 69,51 101,16 158,25

1006 10 94 (7) 69,51 101,16 158,25

1006 10 96 (7) 69,51 101,16 158,25

1006 10 98 (7) 69,51 101,16 158,25

1006 20 11 192,48 63,03 91,90 144,36

1006 20 13 192,48 63,03 91,90 144,36

1006 20 15 192,48 63,03 91,90 144,36

1006 20 17 238,39 79,10 114,85 0,00 178,79

1006 20 92 192,48 63,03 91,90 144,36

1006 20 94 192,48 63,03 91,90 144,36

1006 20 96 192,48 63,03 91,90 144,36

1006 20 98 238,39 79,10 114,85 0,00 178,79

1006 30 21 359,34 113,38 164,76 269,51

1006 30 23 359,34 113,38 164,76 269,51

1006 30 25 359,34 113,38 164,76 269,51

1006 30 27 (7) 133,21 193,09 312,00

1006 30 42 359,34 113,38 164,76 269,51

1006 30 44 359,34 113,38 164,76 269,51

1006 30 46 359,34 113,38 164,76 269,51

1006 30 48 (7) 133,21 193,09 312,00

1006 30 61 359,34 113,38 164,76 269,51

1006 30 63 359,34 113,38 164,76 269,51

1006 30 65 359,34 113,38 164,76 269,51

1006 30 67 (7) 133,21 193,09 312,00

1006 30 92 359,34 113,38 164,76 269,51

1006 30 94 359,34 113,38 164,76 269,51

1006 30 96 359,34 113,38 164,76 269,51

1006 30 98 (7) 133,21 193,09 312,00

1006 40 00 (7) 41,18 (7) 96,00

(1) Pour les importations de riz originaire des États ACP, le droit à l'importation est applicable dans le cadre du régime défini par les règlements (CE) no 2286/2002 du
Conseil (JO L 348 du 21.12.2002, p. 5) et (CE) no 638/2003 de la Commission (JO L 93 du 10.4.2003, p. 3).

(2) Conformément au règlement (CE) no 1706/98, les droits à l'importation ne sont pas appliqués aux produits originaires des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique
et importés directement dans le département d'outre-mer de la Réunion.

(3) Le droit à l'importation de riz dans le département d'outre-mer de la Réunion est défini à l'article 11, paragraphe 3, du règlement (CE) no 3072/95.
(4) Pour les importations de riz, excepté les brisures de riz (code NC 1006 40 00), originaires du Bangladesh, le droit à l'importation est applicable dans le cadre du régime

défini par les règlements (CEE) no 3491/90 du Conseil (JO L 337 du 4.12.1990, p. 1) et (CEE) no 862/91 de la Commission (JO L 88 du 9.4.1991, p. 7), modifié.
(5) L'importation de produits originaires des PTOM est exemptée de droit à l'importation, conformément à l'article 101, paragraphe 1, de la décision 91/482/CEE du

Conseil (JO L 263 du 19.9.1991, p. 1), modifiée.
(6) Pour le riz décortiqué de la variété Basmati originaire d'Inde et du Pakistan, réduction de 250 EUR/t [article 4 bis du règlement (CE) no 1503/96, modifié].
(7) Droit de douane fixé dans le tarif douanier commun.
(8) Pour les importations de riz originaire et en provenance d'Égypte, le droit à l'importation est applicable dans le cadre du régime défini par les règlements (CE) no 2184/

96 du Conseil (JO L 292 du 15.11.1996, p. 1) et (CE) no 196/97 de la Commission (JO L 31 du 1.2.1997, p. 53).
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ANNEXE II

Calcul des droits à l'importation dans le secteur du riz

Paddy
Type Indica Type Japonica

Brisures
décortiqué blanchi décortiqué blanchi

1. Droit à l'importation (EUR/t) (1) 238,39 416,00 192,48 359,34 (1)

2. Éléments de calcul:

a) Prix caf Arag (EUR/t) — 298,64 232,09 368,42 437,25 —

b) Prix fob (EUR/t) — — — 344,13 412,96 —

c) Frets maritimes (EUR/t) — — — 24,29 24,29 —

d) Source — USDA et
opérateurs

USDA et
opérateurs

Opérateurs Opérateurs —

(1) Droit de douane fixé dans le tarif douanier commun.
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION
du 17 mars 2004

abrogeant la décision 2002/611/CE portant acceptation d'un engagement dans le cadre des procé-
dures antidumping et antisubventions concernant les importations d'acide sulfanilique originaire

de l'Inde

(2004/255/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 384/96 du Conseil du 22 décembre
1995 relatif à la défense contre les importations qui font l'objet
d'un dumping de la part de pays non membres de la Commu-
nauté européenne (1), et notamment ses articles 8 et 9,

vu le règlement (CE) no 2026/97 du Conseil du 6 octobre 1997
relatif à la défense contre les importations qui font l'objet de
subventions de la part de pays non membres de la Commu-
nauté européenne (2), et notamment ses articles 13 et 15,

après consultation du comité consultatif,

considérant ce qui suit:

A. PROCÉDURE ANTÉRIEURE

(1) En juillet 2002, le Conseil a, par le règlement (CE) no

1338/2002 (3), institué des droits compensateurs défini-
tifs sur les importations d'acide sulfanilique originaire de
l'Inde. Le même jour, le Conseil a, par le règlement (CE)
no 1339/2002 (4), institué des droits antidumping défini-
tifs sur les importations d'acide sulfanilique originaire de
la République populaire de Chine et de l'Inde.

(2) Dans le cadre de cette procédure, la Commission a, par
la décision 2002/611/CE (5), accepté un engagement de
prix offert par la société indienne Kokan Synthetics &
Chemicals Pvt Ltd (ci-après dénommée «la société »).

B. RETRAIT VOLONTAIRE D'UN ENGAGEMENT

(3) La société a fait savoir à la Commission en décembre
2003 qu'elle souhaitait retirer son engagement.

C. ABROGATION DE LA DÉCISION 2002/611/CE

(4) Compte tenu de ce qui précède, la décision 2002/611/
CE doit être abrogée.

(5) Parallèlement à cette décision, le Conseil a, par le règle-
ment (CE) no 492/2004 (6), retiré l'exemption des droits
antidumping et compensateurs accordée aux exporta-
tions de la société et leur a appliqué un droit anti-
dumping et compensateur définitif,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La décision 2002/611/CE est abrogée.
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Article 2

La présente décision prend effet le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union euro-
péenne.

Fait à Bruxelles, le 17 mars 2004.

Par la Commission
Pascal LAMY

Membre de la Commission
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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 17 mars 2004

concernant certaines mesures de protection contre la peste aviaire hautement pathogène aux États-
Unis d'Amérique

[notifiée sous le numéro C(2004) 835]

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2004/256/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 91/496/CEE du Conseil du 15 juillet 1991 fixant
les principes relatifs à l'organisation des contrôles vétérinaires
pour les animaux en provenance des pays tiers introduits dans
la Communauté et modifiant les directives 89/662/CEE, 90/
425/CEE et 90/675/CEE (1), et notamment son article 18, para-
graphes 6 et 7,

vu la directive 97/78/CE du Conseil du 18 décembre 1997
fixant les principes relatifs à l'organisation des contrôles vétéri-
naires pour les produits en provenance des pays tiers introduits
dans la Communauté (2), et notamment son article 22, para-
graphes 1 et 6,

considérant ce qui suit:

(1) La peste aviaire est une maladie virale très contagieuse
touchant la volaille et les oiseaux, qui peut prendre rapi-
dement les proportions d'une épizootie susceptible de
constituer une grave menace pour la santé animale et
humaine et de réduire fortement la rentabilité de l'avicul-
ture.

(2) Il y a un risque d'introduction de l'agent pathogène du
fait des échanges internationaux de volailles vivantes et
de produits à base de volaille.

(3) Le 23 février 2004, les États-Unis d'Amérique ont
confirmé l'apparition d'un foyer de peste aviaire haute-
ment pathogène dans un troupeau de volailles de l'État
du Texas (comté de Gonzales), à la suite d'un contrôle
positif effectué le 17 février 2004.

(4) La souche de peste aviaire détectée, qui est du sous-type
H5N2, diffère de celle à l'origine de l'épidémie qui
touche actuellement l'Asie. En l'état actuel des connais-
sances, le risque pour la santé humaine associé à ce
sous-type est moindre que celui associé à la souche
circulant en Asie (sous-type H5N1).

(5) Toutefois, compte tenu du risque que comporte l'intro-
duction de la maladie dans la Communauté pour la santé
animale, les importations de volailles, de ratites, de gibier
à plumes d'élevage et de gibier à plumes sauvage vivants
et d'œufs à couver de ces espèces, de viande fraîche de
volaille, de ratites, de gibier à plumes d'élevage et de
gibier à plume sauvage vivants, ainsi que de préparations
et de produits carnés à base de ou contenant des viandes
des espèces susvisées provenant d'oiseaux abattus après
le 27 janvier 2004, et les importations d'œufs destinés à
la consommation humaine, en provenance des États-
Unis, ont été suspendues à compter du 25 février 2004
par décision 2004/187/CE de la Commission (3).

(6) Conformément à la décision 2000/666/CE de la
Commission (4), les importations d'oiseaux autres que les
volailles sont autorisées en provenance de tous les États
membres de l'OIE (Organisation mondiale de la santé
animale) et sont soumises à la présentation de garanties
sanitaires par le pays d'origine ainsi qu'à des mesures
strictes de quarantaine mises en œuvre après l'importa-
tion dans les États membres.

(7) Toutefois, les importations en provenance des États-Unis
d'oiseaux autres que les volailles, y compris les oiseaux
de compagnie accompagnant leur propriétaire, ont
également été suspendues, à titre de mesure de précau-
tion supplémentaire, par la décision 2004/187/CE afin
d'exclure tout risque d'apparition de la maladie dans les
stations de quarantaine sous la tutelle des États
membres.

(8) La décision 97/222/CE de la Commission (5) dresse la
liste des pays tiers en provenance desquels les États
membres peuvent autoriser l'importation de produits à
base de viande et établit les régimes de traitement visant
à limiter le risque de transmission de la maladie par l'in-
termédiaire de ces produits. Le traitement à appliquer
aux produits dépend de la situation sanitaire du pays
d'origine à l'égard des espèces dont la viande provient;
afin d'éviter qu'une charge inutile ne pèse sur les
échanges, il convient de continuer à autoriser les impor-
tations de produits à base de viandes de volaille en
provenance des États-Unis traités à une température à
cœur d'au moins 70 °C.
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(9) Les mesures de contrôle sanitaire applicables aux
matières premières pour l'élaboration des aliments pour
animaux et des produits pharmaceutiques ou techniques
permettent d'exclure du champ d'application de la
présente décision les importations de ces produits faisant
l'objet d'une surveillance.

(10) Les États-Unis ont signé avec la Communauté euro-
péenne un accord relatif aux mesures sanitaires de
protection de la santé publique et animale applicables au
commerce d'animaux vivants et de produits animaux (1).

(11) Les États-Unis ont communiqué quelques informations
supplémentaires sur la situation sanitaire et sur les
mesures d'éradication prises afin d'obtenir la mise en
œuvre par la Communauté de mesures de régionalisation
conformément aux dispositions de l'accord vétérinaire.
Toutefois, les informations actuellement disponibles ne
permettent pas de réduire les mesures de protection
prévues par la présente décision à une zone délimitée.

(12) C'est pourquoi il convient de prolonger les mesures de
protection applicables à l'ensemble du territoire des
États-Unis et d'abroger la décision 2004/187/CE.

(13) Les mesures prévues par la présente décision sont
conformes à l'avis du comité permanent de la chaîne
alimentaire et de la santé animale,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Les États membres suspendent les importations en provenance
du territoire des États-Unis:

— de volaille, ratites, gibier sauvage et d'élevage à plumes
vivants et d'œufs à couver de ces espèces,

— d'oiseaux autres que les volailles, y compris les oiseaux de
compagnie accompagnant leur propriétaire,

— d'œufs destinés à la consommation humaine.

Article 2

Les États membres suspendent les importations en provenance
du territoire des États-Unis:

— de viandes fraîches de volaille, de ratites, de gibier à plumes
d'élevage et de gibier à plumes sauvage,

— de préparations carnées et de produits à base de viandes ou
contenant des viandes des espèces susvisées.

Article 3

1. Par dérogation à l'article 2, les États membres autorisent
l'importation des produits visés audit article issus d'animaux
abattus avant le 27 janvier 2004.

2. Selon l'espèce ou les espèces concernées, les certificats
vétérinaires accompagnant les lots visés au paragraphe 1
doivent porter les mentions suivantes:

«Viandes fraîches de volailles/viandes fraîches de ratites/
viandes fraîches de gibier à plumes sauvage/viandes fraîches
de gibier à plumes d'élevage/produit à base de viandes ou
contenant des viandes de volaille, de ratites, de gibier
sauvage ou d'élevage à plumes/préparation carnée à base de
viandes ou contenant des viandes de volaille, de ratites, de
gibier sauvage ou d'élevage à plumes (*) issues d'animaux
ayant été abattus avant le 27 janvier 2004, conformément
à l'article 3, paragraphe 1, de la décision 2004/256/CE.

(*) Biffer les mentions inutiles.»

3. Par dérogation à l'article 2, les États membres autorisent
l'importation de produits à base de viandes ou contenant des
viandes de volaille, de ratites, de gibier sauvage ou d'élevage à
plumes, lorsque les viandes de ces espèces ont subi l'un des trai-
tements particuliers visés à la partie IV, points B, C et D, de
l'annexe de la décision 97/222/CE.

Article 4

La décision 2004/187/CE est abrogée.

Article 5

Les États membres modifient les mesures qu'ils appliquent aux
importations de manière à les rendre compatibles avec la
présente décision. Ils en assurent la publication immédiate et en
informent sans délai la Commission.

Article 6

La présente décision sera réexaminée en fonction de l'évolution
de la maladie et des informations fournies par les autorités vété-
rinaires des États-Unis.

Article 7

La présente décision s'applique jusqu'au 23 mars 2004.

Article 8

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 17 mars 2004.

Par la Commission
David BYRNE

Membre de la Commission
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BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

DÉCISION DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE
du 19 février 2004

portant adoption du règlement intérieur de la Banque centrale européenne

(BCE/2004/2)

(2004/257/CE)

LE CONSEIL DES GOUVERNEURS DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE,

vu les statuts du Système européen de banques centrales et de la Banque centrale européenne, et notam-
ment leur article 12.3,

DÉCIDE:

Article unique

Le règlement intérieur de la Banque centrale européenne, modifié le 22 avril 1999, puis modifié par la
décision BCE/1999/6 du 7 octobre 1999 portant modification du règlement intérieur de la Banque centrale
européenne (1), est remplacé par les dispositions suivantes, qui entrent en vigueur le 1er mars 2004.

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

CHAPITRE PRÉLIMINAIRE

Article premier

Définitions

Le présent règlement intérieur complète le traité instituant la Communauté européenne et les statuts du
Système européen de banques centrales (SEBC) et de la Banque centrale européenne. Les termes utilisés
dans le présent règlement intérieur ont le même sens que dans le traité et les statuts. Par «Eurosystème», on
entend la Banque centrale européenne (BCE) et les banques centrales nationales des États membres dont la
monnaie est l'euro.

CHAPITRE I

LE CONSEIL DES GOUVERNEURS

Article 2

Date et lieu des réunions du conseil des gouverneurs

2.1. Le conseil des gouverneurs fixe les dates de ses réunions sur proposition du président. En principe,
le conseil des gouverneurs se réunit à intervalles réguliers suivant un calendrier qu'il établit, en temps
voulu, avant le début de chaque année civile.

2.2. Le président convoque une réunion du conseil des gouverneurs si une demande en ce sens est
formulée par au moins trois membres du conseil des gouverneurs.
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2.3. Le président peut aussi convoquer des réunions du conseil des gouverneurs quand il le juge néces-
saire.

2.4. Le conseil des gouverneurs tient en principe ses réunions dans les locaux de la BCE.

2.5. Les réunions peuvent aussi se tenir par téléconférence, sauf si trois gouverneurs au moins s'y
opposent.

Article 3

Participation aux réunions du conseil des gouverneurs

3.1. Sauf dans les cas énoncés ci-après, seuls les membres du conseil des gouverneurs, le président du
Conseil de l'Union européenne et un membre de la Commission des Communautés européennes peuvent
assister aux réunions du conseil des gouverneurs.

3.2. Chaque gouverneur peut en principe être accompagné d'une personne.

3.3. Si un gouverneur ne peut être présent, il peut désigner par écrit un suppléant, sans préjudice de l'ar-
ticle 4. Cette notification écrite est adressée au président en temps voulu avant la réunion. Ledit suppléant
peut en principe être accompagné d'une personne.

3.4. Le président nomme secrétaire un membre du personnel de la BCE. Le secrétaire assiste le directoire
dans la préparation des réunions du conseil des gouverneurs et en rédige les procès-verbaux.

3.5. S'il le juge opportun, le conseil des gouverneurs peut inviter d'autres personnes à assister à ses
réunions.

Article 4

Modalités de vote

4.1. Pour que le conseil des gouverneurs puisse voter, le quorum fixé est de deux tiers des membres. Si le
quorum n'est pas atteint, le président peut convoquer une réunion extraordinaire au cours de laquelle les
décisions peuvent être prises sans ce quorum.

4.2. Le conseil des gouverneurs procède au vote à la demande du président. Le président ouvre égale-
ment une procédure de vote sur demande d'un membre du conseil des gouverneurs.

4.3. Les abstentions ne font pas obstacle à l'adoption par le conseil des gouverneurs des décisions prises
en vertu de l'article 41.2 des statuts.

4.4. Si un membre du conseil des gouverneurs est empêché de voter pendant une période prolongée
(c'est-à-dire au-delà d'un mois), il peut désigner un suppléant pour le remplacer en tant que membre du
conseil des gouverneurs.

4.5. Conformément à l'article 10.3 des statuts, si un gouverneur ne peut prendre part au vote concer-
nant une décision devant être prise en vertu des articles 28, 29, 30, 32, 33 et 51 des statuts, son suppléant
désigné peut exercer son vote pondéré.
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4.6. Le président peut faire procéder à un vote à bulletin secret si trois membres du conseil des gouver-
neurs au moins le demandent. Si des membres du conseil des gouverneurs sont personnellement concernés
par une proposition de décision en vertu des articles 11.1, 11.3 ou 11.4 des statuts, il est procédé à un
vote à bulletin secret. Dans ce cas, les membres du conseil des gouverneurs concernés ne prennent pas part
au vote.

4.7. Les décisions peuvent aussi être prises par procédure écrite, à moins que trois membres du conseil
des gouverneurs au moins ne s'y opposent. Une procédure écrite requiert: i) en principe, un délai d'au
moins cinq jours ouvrables pour l'examen de la question par chaque membre du conseil des gouverneurs;
ii) la signature de chaque membre du conseil des gouverneurs (ou de son suppléant, désigné conformément
à l'article 4.4), et iii) la consignation de la décision au procès-verbal de la réunion suivante du conseil des
gouverneurs.

Article 5

Organisation des réunions du conseil des gouverneurs

5.1. Le conseil des gouverneurs adopte l'ordre du jour de chaque réunion. Un ordre du jour provisoire
est établi par le directoire et est envoyé, avec les documents qui s'y rapportent, aux membres du conseil
des gouverneurs et aux autres participants habilités, huit jours au moins avant la réunion, sauf dans les situ-
ations d'urgence, auquel cas le directoire agit de la manière appropriée selon les circonstances. Le conseil
des gouverneurs peut, sur proposition du président ou de l'un de ses membres, décider de retirer des points
de l'ordre du jour provisoire ou d'y ajouter des points supplémentaires. Un point est retiré de l'ordre du
jour, à la demande de trois membres du conseil des gouverneurs au moins, si les documents qui s'y rappor-
tent n'ont pas été soumis aux membres du conseil des gouverneurs en temps voulu.

5.2. Le procès-verbal des délibérations du conseil des gouverneurs est soumis à ses membres pour
approbation lors de la réunion suivante (ou plus tôt, s'il y a lieu, par procédure écrite); il est signé par le
président.

5.3. Le conseil des gouverneurs peut établir des règles internes concernant le processus décisionnel
applicable en cas d'urgence.

CHAPITRE II

LE DIRECTOIRE

Article 6

Date et lieu des réunions du directoire

6.1. La date des réunions est fixée par le directoire sur proposition du président.

6.2. Le président peut aussi convoquer des réunions du directoire quand il le juge nécessaire.

Article 7

Modalités de vote

7.1. Pour que le directoire puisse voter, le quorum fixé est de deux tiers des membres, conformément à
l'article 11.5 des statuts. Si le quorum n'est pas atteint, le président peut convoquer une réunion extraordi-
naire au cours de laquelle les décisions peuvent être prises sans ce quorum.
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7.2. Les décisions peuvent aussi être prises par procédure écrite, à moins que deux membres du direc-
toire au moins ne s'y opposent.

7.3. Les membres du directoire personnellement concernés par une décision future prévue aux
articles 11.1, 11.3 ou 11.4 des statuts ne prennent pas part au vote.

Article 8

Organisation des réunions du directoire

Le directoire décide de l'organisation de ses réunions.

CHAPITRE III

ORGANISATION DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

Article 9

Les comités du SEBC/de l'Eurosystème

9.1. Le conseil des gouverneurs institue des comités et les dissout. Ceux-ci assistent les organes de déci-
sion de la BCE dans l'accomplissement de leurs tâches et rendent compte au conseil des gouverneurs par
l'intermédiaire du directoire.

9.2. Les comités sont composés de deux membres au plus de chaque BCN de l'Eurosystème et de la
BCE, désignés respectivement par chaque gouverneur et par le directoire. Le conseil des gouverneurs définit
les mandats des comités et nomme leurs présidents. En principe, le président est un membre du personnel
de la BCE. Le conseil des gouverneurs et le directoire ont le droit de demander aux comités de préparer des
études sur des sujets précis. Le secrétariat des comités est assuré par la BCE.

9.3. La banque centrale nationale de chaque État membre non participant peut également désigner
jusqu'à deux membres du personnel pour participer aux réunions d'un comité, lorsque ce dernier s'occupe
de questions qui relèvent de la compétence du conseil général et lorsque le président d'un comité et le
directoire le jugent opportun.

9.4. Les représentants d'autres institutions et organes communautaires et de tout autre tiers peuvent
également être invités à participer aux réunions d'un comité lorsque le président d'un comité et le directoire
le jugent opportun.

Article 9 bis

Le conseil des gouverneurs peut décider d'instituer des comités ad hoc chargés de fonctions consultatives
spécifiques.

Article 10

Organisation interne

10.1. Le directoire, après consultation du conseil des gouverneurs, arrête le nombre, le nom et les
compétences respectives des services de la BCE. Cette décision est rendue publique.
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10.2. L'ensemble des services de la BCE sont placés sous la direction du directoire. Le directoire décide
de la répartition des compétences entre ses membres en ce qui concerne les différents services de la BCE et
fait part de sa décision au conseil des gouverneurs, au conseil général et au personnel de la BCE. Toute
décision à ce sujet requiert la présence de tous les membres du directoire et ne peut être prise contre le
vote du président.

Article 11

Personnel de la BCE

11.1. Chaque membre du personnel de la BCE reçoit notification du poste qui lui est attribué dans la
structure de la BCE, de l'échelon de la hiérarchie auquel il rend compte et des responsabilités qui lui sont
confiées dans l'exercice de ses fonctions.

11.2. Sans préjudice des articles 36 et 47 des statuts, le directoire édicte des règles d'organisation (ci-
après dénommées «circulaires administratives») qui sont obligatoires pour le personnel de la BCE.

11.3. Le directoire adopte et actualise un code de conduite contenant des directives à l'intention de ses
membres et des membres du personnel de la BCE.

CHAPITRE IV

PARTICIPATION DU CONSEIL GÉNÉRAL AUX TÂCHES DU SYSTÈME EUROPÉEN DE BANQUES
CENTRALES

Article 12

Relations entre le conseil des gouverneurs et le conseil général

12.1. Le conseil général de la BCE est mis en mesure de présenter ses observations avant que le conseil
des gouverneurs adopte:

— les avis prévus aux articles 4 et 25.1 des statuts,

— les recommandations dans le domaine statistique prévues à l'article 42 des statuts,

— le rapport annuel,

— les règles relatives à la normalisation des règles comptables et aux déclarations des opérations,

— les mesures nécessaires à l'application de l'article 29 des statuts,

— les conditions d'emploi du personnel de la BCE,

— dans le cadre des préparatifs en vue de la fixation irrévocable des taux de change, un avis de la BCE
émis conformément à l'article 123, paragraphe 5, du traité ou concernant les actes juridiques commu-
nautaires devant être adoptés lorsqu'une dérogation est abrogée.

12.2. Lorsque, conformément au premier paragraphe du présent article, le conseil général est invité à
présenter ses observations, il lui est accordé un délai raisonnable, qui ne peut être inférieur à dix jours
ouvrables. En cas d'urgence, qui doit être motivée dans la demande, le délai peut être ramené à cinq jours
ouvrables. Le président peut décider de recourir à une procédure écrite.

12.3. Conformément à l'article 47.4 des statuts, le président informe le conseil général des décisions
adoptées par le conseil des gouverneurs.
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Article 13

Relations entre le directoire et le conseil général

13.1. Le conseil général de la BCE est mis en mesure de présenter ses observations avant que le direc-
toire:

— mette en application les actes juridiques du conseil des gouverneurs pour lesquels, conformément à l'ar-
ticle 12.1 précité, la contribution du conseil général est requise,

— adopte, en vertu des pouvoirs délégués par le conseil des gouverneurs en application de l'article 12.1
des statuts, les actes juridiques pour lesquels, conformément à l'article 12.1 du présent règlement inté-
rieur, la contribution du conseil général est requise.

13.2. Lorsque, conformément au premier paragraphe du présent article, le conseil général est invité à
présenter ses observations, il lui est accordé un délai raisonnable, qui ne peut être inférieur à dix jours
ouvrables. En cas d'urgence, qui doit être motivée dans la demande, le délai peut être ramené à cinq jours
ouvrables. Le président peut décider de recourir à une procédure écrite.

CHAPITRE V

DISPOSITIONS DE PROCÉDURE SPÉCIFIQUES

Article 14

Délégation de pouvoirs

14.1. La délégation de pouvoirs conférée au directoire par le conseil des gouverneurs conformément à
l'article 12.1, deuxième paragraphe, dernière phrase, des statuts est notifiée aux parties concernées, ou
rendue publique s'il y a lieu, lorsque les décisions prises par délégation sont opposables aux tiers. Le conseil
des gouverneurs est informé sans retard de tout acte adopté par délégation.

14.2. La liste des signataires autorisés de la BCE, établie conformément aux décisions adoptées en vertu
de l'article 39 des statuts, est transmise aux parties intéressées.

Article 15

Procédure budgétaire

15.1. Le conseil des gouverneurs, statuant sur proposition du directoire élaborée conformément aux
principes définis par celui-là, adopte, avant la fin de chaque exercice, le budget de la BCE pour l'exercice
suivant.

15.2. Pour l'assister dans l'examen des questions se rapportant au budget de la BCE, le conseil des
gouverneurs crée un comité budgétaire, dont il définit le mandat et la composition.

Article 16

Présentation de rapports et comptes annuels

16.1. Le conseil des gouverneurs adopte le rapport annuel prévu à l'article 15.3 des statuts.

18.03.2004L 080/38 Journal officiel de l'Union européenneFR



16.2. Le directoire reçoit délégation pour adopter et publier les rapports trimestriels prévus à l'article
15.1 des statuts, la situation financière hebdomadaire consolidée visée à l'article 15.2 des statuts et le bilan
consolidé prévu à l'article 26.3 des statuts ainsi que les autres rapports.

16.3. Le directoire établit, conformément aux principes définis par le conseil des gouverneurs, les
comptes annuels de la BCE avant la fin du premier mois de l'exercice budgétaire suivant. Les comptes sont
soumis au commissaire aux comptes extérieur.

16.4. Le conseil des gouverneurs adopte les comptes annuels de la BCE avant la fin du premier trimestre
de l'exercice suivant. Le rapport du commissaire aux comptes extérieur est soumis au conseil des gouver-
neurs préalablement à leur adoption.

Article 17

Instruments juridiques de la BCE

17.1. Le conseil des gouverneurs arrête les règlements de la BCE, qui sont signés en son nom par le
président.

17.2. Les orientations de la BCE sont arrêtées par le conseil des gouverneurs, notifiées ensuite dans l'une
des langues officielles des Communautés européennes et signées par le président au nom du conseil des
gouverneurs. Elles sont motivées. La notification aux banques centrales nationales peut se faire par télé-
copie, par courrier électronique, par télex ou par lettre. Toute orientation de la BCE devant faire l'objet
d'une publication officielle est traduite dans les langues officielles des Communautés européennes.

17.3. Le conseil des gouverneurs peut déléguer ses pouvoirs normatifs au directoire pour l'application
de ses règlements et de ses orientations. Le règlement ou l'orientation concerné précise les points devant
être appliqués ainsi que les limites et l'étendue des pouvoirs délégués.

17.4. Dans les domaines relevant de leurs compétences respectives, le conseil des gouverneurs ou le
directoire arrête les décisions et les recommandations de la BCE, qui sont signées par le président. Les déci-
sions de la BCE imposant des sanctions à des tiers sont signées par le président, le vice-président ou deux
autres membres du directoire. Les décisions et les recommandations de la BCE sont motivées. Les recom-
mandations concernant le droit communautaire dérivé prévues à l'article 42 des statuts sont adoptées par
le conseil des gouverneurs.

17.5. Sans préjudice de l'article 44, deuxième paragraphe, et de l'article 47.1, premier tiret, des statuts,
le conseil des gouverneurs adopte les avis de la BCE. Cependant, dans des circonstances exceptionnelles, et
à moins que trois gouverneurs au moins souhaitent que le conseil des gouverneurs conserve sa compétence
pour l'adoption d'avis spécifiques, le directoire peut adopter les avis de la BCE en se conformant aux
commentaires formulés par le conseil des gouverneurs et en tenant compte de la contribution du conseil
général. Les avis de la BCE sont signés par le président.

17.6. Les instructions de la BCE sont arrêtées par le directoire, notifiées ensuite dans l'une des langues
officielles des Communautés européennes et signées par le président ou deux membres du directoire au
nom du directoire. La notification aux banques centrales nationales peut se faire par télécopie, par courrier
électronique, par télex ou par lettre. Toute instruction de la BCE devant faire l'objet d'une publication offi-
cielle est traduite dans les langues officielles des Communautés européennes.
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17.7. Tous les instruments juridiques de la BCE sont numérotés dans l'ordre afin de faciliter leur identifi-
cation. Le directoire prend les dispositions nécessaires pour conserver les originaux, assurer la notification
aux destinataires ou aux autorités dont émane la consultation et, s'il s'agit de règlements de la BCE, d'avis
de la BCE sur des projets de législation communautaire ou d'instruments juridiques de la BCE dont la publi-
cation a été expressément décidée, procéder à leur publication au Journal officiel de l'Union européenne dans
toutes les langues officielles de l'Union européenne.

17.8. Les principes énoncés par le règlement no 1 du Conseil du 15 avril 1958 portant fixation du
régime linguistique de la Communauté économique européenne (1) sont applicables aux actes juridiques
précisés à l'article 34 des statuts.

Article 18

Procédure prévue à l'article 106, paragraphe 2, du traité

L'approbation prévue à l'article 106, paragraphe 2, du traité est donnée, pour l'année suivante, par une
décision unique du conseil des gouverneurs prise pour l'ensemble des États membres participants au
dernier trimestre de chaque année.

Article 19

Achats et fournitures

19.1. Lors des achats de biens et de services destinés à la BCE, il convient de prendre dûment en consi-
dération les principes de publicité, de transparence, d'égalité d'accès, de non-discrimination et de gestion
efficace.

19.2. À l'exception du principe de gestion efficace, il peut être dérogé aux principes précités en cas d'ur-
gence, pour des raisons de sécurité ou liées à la préservation du secret, lorsqu'il n'existe qu'un seul fournis-
seur, pour des fournitures à la BCE provenant des banques centrales nationales ou pour assurer la conti-
nuité d'une source d'approvisionnement.

Article 20

Sélection, nomination et promotion du personnel

20.1. Tous les membres du personnel de la BCE sont sélectionnés, nommés et promus par le directoire.

20.2. Tous les membres du personnel de la BCE sont sélectionnés, nommés et promus en prenant
dûment en considération les principes de qualification professionnelle, de publicité, de transparence,
d'égalité d'accès et de non-discrimination. Les règles et les procédures applicables au recrutement et à la
promotion interne sont précisées par des circulaires administratives.

Article 21

Régime applicable au personnel

21.1. Les conditions d'emploi et les règles applicables au personnel déterminent les relations de travail
entre la BCE et son personnel.

21.2. Sur proposition du directoire et après consultation du conseil général, le conseil des gouverneurs
adopte les conditions d'emploi.

21.3. Le directoire adopte les règles applicables au personnel, qui mettent en application les conditions
d'emploi.
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21.4. Le comité du personnel est consulté préalablement à l'adoption de nouvelles conditions d'emploi
ou de nouvelles règles applicables au personnel. Son avis est soumis respectivement au conseil des gouver-
neurs ou au directoire.

Article 22

Communications et annonces

Les communications générales et l'annonce des décisions prises par les organes de décision de la BCE
peuvent être publiées sur le site Internet de la BCE, au Journal officiel de l'Union européenne, par le biais de
services d'information financière utilisés habituellement par les marchés financiers ou par tout autre
moyen.

Article 23

Confidentialité des documents de la BCE et accès à ceux-ci

23.1. Les réunions des organes de décision de la BCE et de tout comité ou groupe créé par eux sont
confidentielles, à moins que le conseil des gouverneurs n'autorise le président à rendre public le résultat de
leurs délibérations.

23.2. L'accès du public aux documents établis ou détenus par la BCE est régi par une décision du conseil
des gouverneurs.

23.3. Les documents établis par la BCE sont classifiés et traités conformément aux règles fixées par une
circulaire administrative. Ils sont librement accessibles après un délai de trente ans, sauf décision contraire
prise par les organes de décision.

CHAPITRE VI

DISPOSITION FINALE

Article 24

Modification du présent règlement intérieur

Le conseil des gouverneurs peut modifier le présent règlement intérieur. Le conseil général peut proposer
des modifications et le directoire peut arrêter des règles complémentaires dans le domaine relevant de sa
compétence.

Fait à Francfort-sur-le-Main, le 19 février 2004.

Le président de la BCE
Jean-Claude TRICHET
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DÉCISION DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE
du 4 mars 2004

relative à l'accès du public aux documents de la Banque centrale européenne

(BCE/2004/3)

(2004/258/CE)

LE CONSEIL DES GOUVERNEURS DE LA BANQUE CENTRALE
EUROPÉENNE,

vu les statuts du Système européen de banques centrales et de
la Banque centrale européenne, et notamment leur article 12.3,

vu le règlement intérieur de la Banque centrale européenne (1),
et notamment son article 23,

considérant ce qui suit:

(1) Le traité sur l'Union européenne consacre la notion de
transparence dans son article 1er, deuxième alinéa, selon
lequel le traité marque une nouvelle étape dans le
processus créant une union sans cesse plus étroite entre
les peuples de l'Europe, dans laquelle les décisions sont
prises dans le plus grand respect possible du principe
d'ouverture et le plus près possible des citoyens. La
transparence accroît la légitimité, l'efficacité et la respon-
sabilité de l'administration, renforçant ainsi les principes
de la démocratie.

(2) Dans la déclaration commune (2) concernant le règle-
ment (CE) no 1049/2001 du Parlement européen et du
Conseil du 30 mai 2001 relatif à l'accès du public aux
documents du Parlement européen, du Conseil et de la
Commission (3), le Parlement européen, le Conseil et la
Commission demandent aux autres institutions et
organes de l'Union d'adopter des règles internes concer-
nant l'accès du public aux documents qui tiennent
compte des principes et limites définis par le règlement.
Le régime déterminant l'accès du public aux documents
de la BCE, qui est énoncé dans la décision BCE/1998/12
du 3 novembre 1998 concernant l'accès du public aux
documents et aux archives de la Banque centrale euro-
péenne (4), devrait être révisé en conséquence.

(3) Un accès plus large aux documents de la BCE devrait
être autorisé, tout en veillant à protéger l'indépendance
de la BCE et des banques centrales nationales (BCN),
prévue à l'article 108 du traité et à l'article 7 des statuts,
ainsi que la confidentialité de certaines questions
touchant à l'accomplissement des missions de la BCE.
Afin de préserver l'efficacité de son processus déci-
sionnel, y compris ses consultations et préparations
internes, les réunions des organes de décision de la BCE
sont confidentielles, sauf si l'organe concerné décide de
rendre public le résultat de ses délibérations.

(4) Toutefois, certains intérêts publics et privés devraient
être garantis par le biais d'un régime d'exceptions. En
outre, la BCE doit protéger l'intégrité des billets en euros
en tant que moyen de paiement, y compris, sans limita-
tion, les signes de sécurité contre le faux monnayage, les
spécifications techniques de production, la sécurité
physique des stocks et le transport des billets en euros.

(5) Lorsque les BCN traitent de demandes d'accès à des
documents de la BCE qui sont en leur possession, elles
devraient consulter la BCE afin d'assurer la pleine appli-
cation de la présente décision, à moins qu'il ne soit clair
que le document doit ou ne doit pas être fourni.

(6) Afin d'accroître la transparence, la BCE devrait donner
accès non seulement aux documents qu'elle a établis,
mais aussi aux documents qu'elle a reçus, tout en préser-
vant le droit des tiers concernés de donner leur avis sur
l'accès aux documents émanant de ces tiers.

(7) Afin de garantir le respect de bonnes pratiques adminis-
tratives, la BCE devrait appliquer une procédure en deux
phases,

DÉCIDE:

Article premier

Objet

La présente décision vise à définir les conditions et les limites
selon lesquelles la BCE donne au public accès aux documents
de la BCE et à promouvoir de bonnes pratiques administratives
concernant l'accès du public à ces documents.

Article 2

Bénéficiaires et champ d'application

1. Tout citoyen de l'Union et toute personne physique ou
morale résidant ou ayant son siège dans un État membre a un
droit d'accès aux documents de la BCE, sous réserve des condi-
tions et des limites définies par la présente décision.
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2. La BCE peut, sous réserve des mêmes conditions et
limites, autoriser l'accès aux documents de la BCE à toute
personne physique ou morale ne résidant pas ou n'ayant pas
son siège dans un État membre.

3. La présente décision s'entend sans préjudice des droits
d'accès du public aux documents de la BCE, découlant éventuel-
lement d'instruments du droit international ou d'actes en
portant application.

Article 3

Définitions

Aux fins de la présente décision, on entend par:

a) «document» et «document de la BCE»: tout contenu quel que
soit son support (écrit sur support papier ou stocké sous
forme électronique, enregistrement sonore, visuel ou audio-
visuel) établi ou détenu par la BCE et relatif à ses politiques,
activités ou décisions, ainsi que les documents émanant de
l'Institut monétaire européen (IME) et du comité des gouver-
neurs des banques centrales des États membres de la
Communauté économique européenne (ci-après le «Comité
des Gouverneurs»);

b) «tiers»: toute personne physique ou morale ou entité exté-
rieure à la BCE.

Article 4

Exceptions

1. La BCE refuse l'accès à un document dans le cas où sa
divulgation porterait atteinte à la protection:

a) de l'intérêt public, en ce qui concerne:

— la confidentialité des délibérations des organes de déci-
sion de la BCE,

— la politique financière, monétaire ou économique de la
Communauté ou d'un État membre,

— la situation financière de la BCE ou des BCN,

— la protection de l'intégrité des billets en euros,

— la sécurité publique,

— les relations financières, monétaires ou économiques
internationales;

b) de la vie privée et de l'intégrité de l'individu, notamment en
conformité avec la législation communautaire relative à la
protection des données à caractère personnel;

c) de la confidentialité des informations qui sont protégées en
tant que tel en vertu du droit communautaire.

2. La BCE refuse l'accès à un document dans le cas où sa
divulgation porterait atteinte à la protection:

— des intérêts commerciaux d'une personne physique ou
morale déterminée, y compris en ce qui concerne la
propriété intellectuelle,

— des procédure juridictionnelles et des avis juridiques,

— des objectifs des activités d'inspection, d'enquête et d'audit,

à moins qu'un intérêt public supérieur ne justifie la divulgation
du document visé.

3. L'accès à un document contenant des avis destinés à l'uti-
lisation interne dans le cadre de délibérations et de consulta-
tions préliminaires au sein de la BCE ou avec les BCN est refusé
même après que la décision a été prise, à moins qu'un intérêt
public supérieur ne justifie la divulgation du document visé.

4. Dans le cas de documents de tiers, la BCE consulte le tiers
concerné afin de déterminer si une exception prévue au présent
article est applicable, à moins qu'il ne soit clair que le docu-
ment doit ou ne doit pas être divulgué.

5. Si une partie seulement du document demandé est
concernée par une ou plusieurs des exceptions susvisées, les
autres parties du document sont divulguées.

6. Les exceptions visées au présent article s'appliquent
uniquement au cours de la période durant laquelle la protection
se justifie eu égard au contenu du document. Les exceptions
peuvent s'appliquer pendant une période maximale de trente
ans, sauf décision expresse contraire du conseil des gouverneurs
de la BCE. Dans le cas de documents relevant des exceptions
concernant la vie privée ou les intérêts commerciaux, les excep-
tions peuvent continuer de s'appliquer au-delà de cette période.

Article 5

Documents en possession des BCN

Les documents qui sont en possession d'une BCN et qui ont été
établis par la BCE ainsi que les documents émanant de l'IME ou
du comité des gouverneurs ne peuvent être divulgués par la
BCN que sous réserve de la consultation préalable de la BCE en
ce qui concerne le niveau de l'accès, à moins qu'il ne soit clair
que le document doit ou ne doit pas être fourni.

À défaut, la BCN peut soumettre la demande à la BCE.

Article 6

Demandes d'accès

1. Une demande d'accès à un document est adressée à la
BCE (1) sous forme écrite, y compris par des moyens électroni-
ques, dans l'une des langues officielles de l'Union et de façon
suffisamment précise pour permettre à la BCE d'identifier le
document. Le demandeur n'est pas obligé de justifier sa
demande.

2. Si une demande n'est pas suffisamment précise, la BCE
invite le demandeur à la clarifier et assiste celui-ci à cette fin.
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3. En cas de demande portant sur un document très long ou
sur un très grand nombre de documents, la BCE peut se
concerter avec le demandeur de manière informelle afin de
trouver un arrangement équitable.

Article 7

Traitement des demandes initiales

1. Les demandes d'accès aux documents sont traitées avec
promptitude. Un accusé de réception est envoyé au demandeur.
Dans un délai de vingt jours ouvrables à partir de la réception
de la demande, ou lors de la réception des clarifications
requises conformément à l'article 6, paragraphe 2, le directeur
général du secrétariat et des services linguistiques de la BCE soit
octroie l'accès au document demandé et le fournit conformé-
ment à l'article 9, soit communique au demandeur, dans une
réponse écrite, les motifs de son refus total ou partiel et l'in-
forme de son droit de présenter une demande confirmative
conformément au paragraphe 2.

2. En cas de refus total ou partiel, le demandeur peut
adresser, dans un délai de vingt jours ouvrables suivant la
réception de la réponse de la BCE, une demande confirmative
tendant à ce que le directoire de la BCE révise la position de
celle-ci. En outre, l'absence de réponse de la BCE dans le délai
de vingt jours ouvrables requis pour le traitement de la
demande initiale habilite le demandeur à présenter une
demande confirmative.

3. À titre exceptionnel, par exemple lorsque la demande
porte sur un document très long ou sur un très grand nombre
de documents, ou lorsqu'il est nécessaire de consulter un tiers,
la BCE peut prolonger de vingt jours ouvrables le délai prévu
au paragraphe 1, moyennant information préalable du deman-
deur et motivation circonstanciée.

4. Le paragraphe 1 n'est pas applicable en cas de demande
excessive ou abusive, en particulier ayant un caractère répétitif.

Article 8

Traitement des demandes confirmatives

1. Les demandes confirmatives sont traitées avec prompti-
tude. Dans un délai de vingt jours ouvrables à partir de la
réception de la demande, le directoire soit octroie l'accès au
document demandé et le fournit conformément à l'article 9,
soit communique, dans une réponse écrite, les motifs de son
refus total ou partiel. En cas de refus total ou partiel, la BCE
informe le demandeur des voies de recours dont il dispose en
vertu des articles 230 et 195 du traité.

2. À titre exceptionnel, par exemple lorsque la demande
porte sur un document très long ou sur un très grand nombre
de documents, la BCE peut prolonger de vingt jours ouvrables
le délai prévu au paragraphe 1, moyennant information préa-
lable du demandeur et motivation circonstanciée.

3. L'absence de réponse de la BCE dans le délai requis est
considérée comme une réponse négative et habilite le deman-
deur à former un recours juridictionnel et/ou à présenter une
plainte au médiateur européen, respectivement en vertu des
articles 230 et 195 du traité.

Article 9

Accès à la suite d'une demande

1. Les demandeurs peuvent consulter les documents
auxquels la BCE a octroyé l'accès, soit dans les locaux de celle-
ci, soit par délivrance d'une copie, y compris, le cas échéant,
une copie électronique. Le coût de la réalisation et de l'envoi
des copies peut être mis à la charge du demandeur. Il ne peut
excéder le coût réel de la réalisation et de l'envoi des copies. La
gratuité est de règle en cas de consultation sur place ou lorsque
le nombre de copies n'excède pas 20 pages de format A4, ainsi
qu'en cas d'accès direct sous forme électronique.

2. Si un document a déjà été divulgué par la BCE et est aisé-
ment accessible, la BCE peut satisfaire à son obligation d'en
octroyer l'accès en informant le demandeur des moyens d'ob-
tenir le document souhaité.

3. Les documents sont fournis dans une version et sous une
forme existantes (y compris électroniquement ou sous une
autre forme), selon le souhait du demandeur.

Article 10

Reproduction de documents

1. Les documents divulgués conformément à la présente
décision ne sauraient être reproduits ou utilisés à des fins
commerciales sans l'autorisation spécifique et préalable de la
BCE. La BCE peut refuser une telle autorisation sans motiver sa
décision.

2. La présente décision s'applique sans préjudice de toute
réglementation en vigueur dans le domaine du droit d'auteur
pouvant limiter le droit des tiers de reproduire ou d'utiliser les
documents divulgués.

Article 11

Dispositions finales

La présente décision entre en vigueur le jour suivant celui de sa
publication au Journal officiel de l'Union européenne.

La décision BCE/1998/12 est abrogée.

Fait à Francfort-sur-le-Main, le 4 mars 2004.

Le président de la BCE
Jean-Claude TRICHET
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